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ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

G.R.V. - CONGO
Société A Responsabilité Limitée

AU CAPITAL DE: UN MILLION (1.000.000) FRANCS CFA
Siège Social: 22, rue Mbochis, Poto-Poto.

BRAZZAVILLE
RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00048

ANNONCES

Suivant Procès-verbal d’Assem-
blée Générale Extraordinaire de 
la société «INTERCONTINEN-
TAL DES SERVICES», en sigle 
«I.C.S.» SARL, reçu par le Notaire 
soussigné en date à Pointe-Noire 
du 12 avril 2019, enregistré à 
Pointe-Noire, le 24 avril 2019, 
folio 076/10, n°3170; les associés 
de la société suscitée ont pris les 
résolutions suivantes:

- Modification de l’adresse sociale;
- Extension de l’objet social;
- Mise à jour des statuts.

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville

B.P.: 1431 ; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64
République du Congo

INSERTION LEGALE
«INTERCONTINENTAL DES SERVICES»

En sigle «I.C.S.» SARL
Société à Responsabilité Limitée

Capital social de Francs CFA: Cent Millions (100 000 000)
Siège social: 3, Impasse de LOUAKI (ex-rue TSOMBE) donnant sur la rue KOLOLO, 
entre la Base Industrielle de TOTAL E&P et l’IRP, Quartier ORSTOM, Arrondissement 

n° 2, Boîte postale: 5959
RCCM: CG/PNR/08 B 120

Pointe-Noire - République du Congo

MODIFICATION DE L’ADRESSE SOCIALE 
EXTENSION DE L’OBJET SOCIAL - MISE A JOUR 

DES STATUTS
Le dépôt légal dudit Procès-ver-
bal a été effectué au Greffe du 
Tribunal de Commerce de Pointe-
Noire, le 26 avril 2019, sous le nu-
méro 19 DA 510, conformément à 
la législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, 
le 29 avril 2019.

Pour avis,

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.

Aux termes des actes reçus par 
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 28 mars 
2019, dûment enregistrés à Braz-
zaville, aux Domaines et Timbres 
de Poto-Poto, en date du 29 mars 
2019, sous Folio 60/16 n°0785, il a 
été constitué une société dénommée 
G.R.V-CONGO dont les caractéris-
tiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Capital: 1.000.000 F. CFA;

Siège: 22, rue Mbochis, Poto-Poto;

Objet: Prestation service dans le 
domaine agropastoral, eau, fo-
rêt et environnement; bâtiment, 
travaux publics; commerce géné-
ral, import-export; négoce, transit, 

CONSTITUTION
sous-traitance en sécurité, entretien 
et gardiennage;
Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatriculée 
au Registre du Commerce et du Cré-
dit Mobilier du Tribunal de Commerce 
de Brazzaville sous le n° CG-BZV-01-
2019-B12-00048 du 05 avril 2019;

Gérance: Monsieur BEMBA Paul 
Gervais César est le Gérant de la 
société;

Dépôt de deux expéditions des sta-
tuts a été entrepris au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Brazzaville, 
conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA.

Suivant Procès-verbal d’Assemblée Générale 
Extraordinaire de la société «INTERCONTI-
NENTAL DES SERVICES CATERING», en 
sigle «I.C.S CATERING» SARL, reçu par le 
Notaire soussigné, en date du 12 avril 2019, 
enregistré à Pointe-Noire, le 24 avril 2019, folio 
76/6, n° 3165; les associés de ladite société 
ont décidé de la:

1- Modification de l’adresse sociale de la so-
ciété. Par conséquent, l’article 4 des statuts se 
présente, désormais, comme suit:

«ARTICLE 4: SIEGE SOCIAL
Le siège social est fixé à Pointe-Noire, 3, Im-
passe de LOUAKI (ex-rue TSOMBE) donnant 
sur la Rue
KOLOLO, entre la Base Industrielle de TOTAL 
E&P et l’IRD, quartier ORSTOM, Arrondisse-
ment n° 2, Boîte postale: 5959, République 
du Congo».
2- Modification de l’objet social à la l’activité 
suivante: Services hôteliers maritimes.
Suite à cette résolution, l’article 2 des statuts 
est modifié ainsi qu’il suit:

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64

République du Congo

INSERTION LEGALE
«INTERCONTINENTAL DES SERVICES CATERING»

En sigle «I.C.S. CATERING» SARL
Société à Responsabilité Limitée

Capital social de Francs CFA: Dix Millions (10 000 000)
Siège social: 3, Impasse de LOUAKI (ex-rue TSOMBE) donnant sur la rue KOLOLO, 

entre la Base Industrielle de TOTAL E&P et l’IRP, Quartier ORSTOM, Arrondissement n° 2, 
Boîte postale: 5959

RCCM: CG/PNR/16 B 1303, Pointe-Noire - République du Congo

MODIFICATION DE L’ADRESSE SOCIALE - MODIFICATION 
DE L’OBJET SOCIAL - MISE A JOUR DES STATUTS

«Article 2: Objet social
La société a pour objet, tant en République 
du Congo qu’à l’étranger:
- Services hôteliers maritimes
Et, généralement, toutes opérations finan-
cières, commerciales, industrielles, mobi-
lières et immobilières pouvant se rattacher 
directement ou indirectement à l’objet ci-des-
sus ou à tous objets similaires ou connexes.
3- Mise à jour des statuts.

Mention modificative au (RCCM) a été ef-
fectuée par dépôt légal dudit Procès-verbal 
au Greffe du
Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 
26 avril 2019, sous le numéro 19 DA 512, 
conformément à la législation en vigueur.

Fait à Pointe-Noire, le 29 avril 2019.

Pour avis,
Maître Christèle Elianne 

BOUANGA-GNIANGAISE,
Notaire.
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La famille Dziat Kimpem-
bé, les familles Bisi Mbem-
bé et Bisi Mpandzou 
ont la profonde douleur 
d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances le 
décès de la veuve Dziat, 
née Kikoudi Madeleine 
Thérèse, à la suite d’une 
courte maladie. Ce décès 
est survenu le 29 avril 
2019, à Brazzaville. La 
veillée se tient au 27 bis 
avenue de la Patte d’Oie, 
quartier Diata, non loin 
de l’école primaire Mas-
samba-Debat, vers le 

COMMUNIQUÉ 
NÉCROLOGIQUE

contre rail.
L’inhumation est fixée à la 
date de vendredi 10 mai 
2019, au cimetière Samba 
Alphonse, dans la partie 
sud de Brazzaville, après 
la levée de corps au centre 
hospitalier et universitaire 
(C.H.U.), aux environs de 
9h. Le recueillement aura 
lieu, à partir de 10 h en la 
paroisse évangélique de 
Ouenzé, située au rond-
point Koulounda, qui sera 
suivi à 12 h du culte en la 
même paroisse, avant le 
départ pour le cimetière 

Samba Alphonse.
La veuve Dziat fut née 
le 10 juillet 1941, à Léo-
poldville, en République 
Démocratique du Congo, 
fille de feu Gabriel Kanza 
et de feue Céline Ntombo.   
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Editorial
Et maintenant 

le Bénin ?

Un coup d’œil à la carte de l’Afrique renseigne 
beaucoup sur notre situation. Partout, nous 
voyons des pays qui ont eu maille à partir avec la 

démocratie, ont connu des guerres civiles et des coups 
d’Etat, des processus électoraux faillis, des Constitu-
tions malmenées, des dirigeants contestés, des partis 
politiques marginalisés… la liste est loin d’être finie. 
L’Afrique se définit toujours par la contestation de ses 
propres processus électoraux et le rejet de ses élus. Au 
moins le Bénin faisait une notable exception.
Or, en quelques jours à peine, ce tableau de pays africain 
à la démocratie paisible a explosé. Des élections s’y sont 
tenues en l’absence d’une grande partie de l’opposition. 
Ce pays qui détient le record africain de coexistence pa-
cifique et réglementée d’anciens présidents «en vie» a 
subitement donné à voir l’actuel président et son prédé-
cesseur immédiat, anciens alliés, se sauter littéralement  
à la gorge l’un de l’autre. Et leurs militants envahir les 
rues, avec en prime une répression qui a fait des morts: 
du jamais vu au Bénin !
En à peine une semaine aussi, le terrorisme s’est invité 
dans le pays, tuant un guide touristique, enlevant deux 
étrangers. Du jamais vu là aussi, dans un pays qui nous 
avait habitués aux matins calmes, au point que c’est vers 
lui que certains de nos compatriotes couraient lorsqu’ils 
se sentaient en inconfort décidé chez eux. Certes, nous 
n’en sommes pas à la guerre civile généralisée au Bé-
nin. Certes aussi l’enlèvement de touristes français est 
à lire dans un contexte sous-régional d’agitations djiha-
distes dans les pays voisins, le Burkina Faso, le Mali et 
le Nigeria. 
De même, ceux qui connaissent la zone affirment que 
le nord-Bénin était à la merci de toutes sortes de contre-
bandes et de trafics, entretenant une insécurité enre-
gistrée dans les chancelleries. Que la brusque irruption 
du phénomène des enlèvements n’est que la résultante 
de ce que vivent les voisins, un effet collatéral dont les 
causes sont ailleurs en quelque sorte. 
Il n’empêche: il n’est pas rassurant pour l’Afrique d’ajou-
ter aux foyers d’instabilité. D’ajouter aux images de fa-
mine, de guerres, d’insurrections violentes, de rébellions 
armées et d’usages de tous les moyens négatifs pour 
accéder au pouvoir ou s’y maintenir: c’est le contraire 
qu’il nous faut, la surprise de nous voir enfin plus sages 
et plus tolérants, respectueux de nos propres lois, pré-
occupés de nous ménager des aires de paix et de pros-
périté. En un mot: innovons et étonnons-nous par autre 
chose que par des «eux aussi?».

Albert S. MIANZOUKOUTA

Communiqué nécrologique
Les familles Marcel 
Boungou, Alphonse 
Nzaou et Bernard Mpon-
gui; Paul Mboungou, 
ont le profond regret 
d’annoncer aux amis 
et connaissances, le 
décès de leur épouse, 
fille, mère et sœur, Mme 
Madeleine MBOUN-
GOU. Décès survenu le 
dimanche 5 mai 2019, 
à 11heures, à l’hôpital 
Adolphe Sicé de Pointe-
Noire.
La veillée mortuaire se 
tient à Pointe-Noire, 
au quartier Foucks, au 

numéro 41 de la rue 
Moe-Tchiboulou (réfé-
rence : avenue Nganda 
Salon).  

Parti d’obédience social-dé-
mocrate, le RDD était déjà 
à l’avant-garde de tous les 

combats politiques de l’opposi-
tion. Il était membre de l’ERR-
DUN, le collectif des partis de 
l’opposition, l’ANR et la CODE-
SA. Après un séjour à la majorité 
présidentielle actuelle dont il a 
claqué la porte en 1996, après 
les élections législatives, le parti 
de Jacques Joachim Yhomby 
Opango a décidé de renouveler 
sa confiance à l’opposition en 
apposant sa signature au mémo-
randum d’entente de l’opposition 
politique congolaise.
«A vos côtés, le RDD se battra 
pour qu’il n’y ait plus de prison-
niers d’opinion dans notre pays. 
Au sein de notre nouvelle famille 
politique, le RDD luttera pour la 
libération des prisonniers po-
litiques, en utilisant toutes les 
méthodes pacifiques et consti-
tutionnelles à notre portée et ne 
ménagera aucun effort pour com-
battre la mauvaise gouvernance 
et tous ses avatars qui règnent 
dans le pays. Nous pouvons 
vous rassurer, qu’en intégrant la 
plateforme de l’opposition poli-
tique congolaise, nous faisons 

Vie des partis

Le RDD repasse à l’opposition!
Fondé par Jacques Joachim Yhomby Opan-
go, le Rassemblement pour la Démocratie 
et la République (RDD) est devenu le 13e 

parti politique membre de l’opposition poli-
tique congolaise. Il s’est engagé au sein de 
cette plateforme politique en souscrivant à 
son mémorandum d’entente le 3 mai 2019. 
C’est Jean-Jacques Serge Yhomby Opango, 
vice-président du RDD qui a paraphé le docu-
ment, en présence de Pascal Tsaty-Mabiala, 
chef de file de l’opposition congolaise.

notre, tous les combats et nobles 
sacrifices, que vous n’avez ces-
sé de consentir pour le bien être 
de notre pays, afin que le peuple 
congolais puisse vivre dignement 
sa vie», a affirmé Jean-Jacques 
Serge Yhomby Opango.  
Prenant acte de cette adhésion, 
Pascal Tsaty-Mabiala qui s’est dit 
honoré, pense plutôt qu’il s’agit 
là d’une responsabilité de plus. 
«Je crois que nos amis du RDD 
le mesurent bien, en apposant 
sa signature sur le mémorandum 
d’entente, le RDD s’engage à en 
respecter les prescriptions et les 
valeurs que nous partageons: 

valeurs de paix, d’unité nationale, 
de patriotisme, le respect des 
institutions. Tout ceci pour une 
alternance parce que nous vou-
lons le changement dans le pays. 
Pour nous, le RDD est un vieil 
ami. Peut-être que nous étions 
séparés, mais nous n’étions pas 
divorcés. Vous avez votre place 
au sein de cette opposition», 
a-t-il dit, en s’adressant à Jean 
Jacques Serge Yhomby Opango.
Pour le chef de file de l’opposition 
politique congolaise, on ne refait 
pas le monde avec ceux qui l’ont 
détruit. «On peut souhaiter tous 
les changements, mais il faut 
souhaiter les bons changements 
et les bons changements, c’est 
ce que nous incarnons parce que 
nous avons le langage de la véri-
té, de l’objectivité et de la justice. 
Nous sommes opposés à toutes 
les valeurs qui prônent la vio-
lence. Plus que nous avançons 
de 2021, nous sentons plus res-
ponsables parce qu’à tort ou à rai-

son, croyez-moi, des responsabi-
lités sont proches pour redresser 
un pays qui est totalement à terre, 
redresser une situation qui est to-
talement désespérée, mais nous 
avons la foi et la conviction que 
cela est possible. Nous sommes 
en lieu de dire au PCT et au pou-
voir que si vous avez échoué, 
passé le témoin aux autres. Je ne 
suis pas dupe, le pouvoir ne se 
passe pas comme ça, il faut al-
ler à la conquête pacifique de ce 
pouvoir. Et, cette conquête, c’est 
de nous organiser pour gagner 
les élections et offrir au peuple 
congolais une autre gestion. Cela 
est possible, nous pouvons chan-
ger les choses», a expliqué Pas-
cal Tsaty-Mabiala. 
A signaler que le RDD est le 
deuxième parti politique après 
l’UDR-Mwinda à adhérer à l’op-
position politique congolaise.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO     

La majorité présidentielle en 
tant qu’organe politique au 
pouvoir se veut une force 

de proposition. Réunie à l’oc-
casion de sa rentrée politique 
2019, elle a pris l’initiative de 
faire une analyse responsable 
de la situation du pays, à tra-
vers ses universités politiques 
qui, selon Pierre Ngolo, «ont 
été l’occasion de nous livrer à 
une critique et une autocritique 
froide, de clamer avec joie 
nos réussites, de blâmer avec 
vigueur nos insuffisances et 
de prendre des engagements 
d’améliorer la gouvernance 
pour l’avenir», a-t-il expliqué.
Des recommandations prises, 
il ressort sur le plan écono-
mique: de faire aboutir les 
négociations avec le Fonds 
monétaire international (FMI), 
en vue de la «conclusion d’un 
programme d’appui budgétaire 

qui devrait faciliter la conclu-
sion d’accord avec d’autres 
institutions financières; mettre 
en œuvre prioritairement les 
actions du PND liées à la gou-
vernance parce que moins 
exigeantes en terme de bud-
get; accélérer le processus 
de l’amélioration du climat des 
affaires par l’application stricte 
et rigoureuse de la réglemen-
tation administrative existante, 
afin d’amener le pays à un 
meilleur positionnement dans 
le classement Doing Business 
de la banque mondiale et sus-
citer l’intérêt du pays auprès 
des partenaires au dévelop-
pement et ses investisseurs 
potentiels.
Au plan social, la majorité 
présidentielle a demandé que 
soit traité en urgence, le dos-
sier  de tous les retraités des 
secteurs publics et privé et ap-

pliquer la décision du Conseil 
des ministres du 6 octobre 
2018 sur la prise en charge par 
la CRF de nouveaux retraités 
en attente.
Enfin, au plan politique, de 
renforcer l’autorité de l’Etat par 
l’application scrupuleuse de 
la loi, la sanction devant être 
la règle pour mettre fin à l’im-
punité; appliquer la loi sur la 
déclaration du patrimoine  en 
vue de renforcer la lutte contre 
les détournements des deniers 
publics; traduire en justice les 
auteurs d’actes d’antivaleurs 
et faire aboutir les procédures 
y relatives quels que soient le 
statut et le rang des personnes 

Majorité présidentielle
Des recommandations pour 
améliorer la gouvernance!

Les travaux des universités politiques de la 
majorité présidentielle se sont tenus au Pa-
lais des congrès, à Brazzaville, du 27 février 
au 30 avril 2019, dans le cadre de la rentrée 
politique 2019 de cette plateforme, sous la 
conduite de Pierre Ngolo, président par inté-
rim de la majorité présidentielle. Des recom-
mandations qui se déclinent en propositions 
ont été adoptées par les participants. Elles 
s’adressent au Gouvernement en vue d’amé-
liorer la gouvernance pour l’avenir.

incriminées; parachever la 
mise en œuvre des recom-
mandation du dialogue de Sibi-
ti; poursuivre la mise en place 
des institutions prévues par la 
Constitution dont le Conseil 
national du dialogue.    
Clôturant les travaux de ces 
universités politiques, Pierre 
Ngolo a estimé que devant le 
doute et les inquiétudes des 
citoyens sur leur quotidien, 
«nous devons penser et agir 
efficacement  pour autant qu’il 
nous incombe de redonner es-
poir et confiance aux Congo-
lais», a-t-il déclaré.

Pascal AZAD-DOKO

Jean-Jacques Serge Yhomby Opango paraphant le mémorandum d’en-
tente

 Pascal Tsaty-Mabiala

Le présidium
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Le paysage des casernes des Forces armées congolaises (FAC) ne 
sera plus vierge. Elles seront désormais entourées d’arbres. L’opéra-
tion de planting a été lancée, vendredi 19 avril dernier, par le ministre 
de la Défense nationale, Charles-Richard Mondjo, qu’accompagnait 
sa collègue Rosalie Matondo, de l’Economie forestière. C’était à la 
caserne de Mont Mbamou qui surplombe le septième arrondissement 
de Brazzaville, Mfilou-Ngamaba.

Protection de l’environnement

Les FAC optent pour un 
écrin de verdure autour 

des casernes

Cette opération interministérielle de reboisement concerne les ca-
sernes menacées par les érosions et celles dépourvues d’arbres. Elle 
permettra aux casernes militaires de bénéficier non seulement des 
espaces verts, mais aussi des moyens susceptibles de lutter contre 
les érosions et le changement climatique, à en croire le ministre 
Charles-Richard Mondjo. Pour ce faire, deux mille plantes d’acacia 
ont été plantés aux alentours de la caserne militaire de Mont Mba-
mou.
Selon le ministre de la Défense, cette initiative met en évidence l’im-
portance de l’arbre dans la vie de l’homme. C’est la solution appro-
priée pour la protection du domaine foncier militaire, et la préserva-
tion des sols. «Les Forces armées congolaises s’inscrivent ainsi dans 
la politique gouvernementale de lutte contre la déforestation. Nous 
préparons ces espaces pour protéger les sols et respecter la biodi-
versité naturelle. Avec l’aide des ministères de l’Intérieur et de l’Eco-
nomie forestière, nous devrons prendre soins de ce patrimoine», a-t-il 
confié. Il a précisé que «l’étude de terrain et le choix des espèces 
plantées ont été faits par le ministère de l’économie forestière, par le 
biais du Service national de reboisement (SNR). Le suivi et l’arrosage 
sera effectué par le ministère de l’Intérieur et de la décentralisation 
à travers les services des Sapeurs-pompiers. Le ministère de la Dé-
fense nationale est l’initiateur et le bénéficiaire du projet. Il lui revient 
la charge d’assurer l’entretien de ces lieux. Dans les prochains jours, 
toutes les casernes installées en République du Congo profiteront 
des services de cette opération».
Louant l’initiative et félicitant son collègue, la ministre Rosalie Maton-
do a fait savoir que les Forces armées de notre pays sont toujours 
présentes lors des activités de planting d’arbres. «L’acacia est une 
espèce à croissance rapide et elle a une adaptation facile au sol. Elle 
contribue également à la fertilisation des sols. C’est avec un cœur 
meurtri que nous apprenons les informations selon lesquelles, les 
citoyens inciviques coupent les arbres plantés par les institutions de 
la République. Nous dépensons, en temps, en énergie et en moyen 
financier pour réaliser ces travaux. La République ne cessera de les 
poursuivre», a-t-elle prévenu.  
Signalons que la cérémonie de lancement a connu également la par-
ticipation des autorités militaires de la ville-capitale ainsi que du per-
sonnel du ministère de l’Intérieur et de la décentralisation. L’espace 
créé, dit ‘’Forêt du ministère de la Défense nationale’’, est placé sous 
la direction de la Zone militaire de défense n° 9 (Brazzaville). 

Boris B.

Les ministres Mondjo et Matondo pendant l’opération du planting d’arbres

A noter qu’au cours de la 
réunion avec le ministre 
de l’Intérieur, les repré-

sentants des partis du centre 
se sont vus rappeler la va-
cance du poste de 3e vice-pré-
sident de la CNEI depuis 
2016, qu’occupait le président 
de l’UMP. Il les a sommés au 
passage de lui faire parvenir 
dans un délai d’une semaine, 
une proposition de trois noms 
pour briguer ce poste, à défaut 
il procéderait par une nomina-
tion d’un agent de son minis-
tère. 
Pour le bureau exécutif de 
l’UMP, ce poste revient de 
droit à l’UMP, en sa qualité 

Commission nationale électorale indépendante (CNEI)

L’UMP revendique la troisième vice-présidence
Le bureau politique de l’Union pour un mouvement 
populaire (UMP), parti du député Digne Elvis Tsa-
lissan Okombi, s’est réuni à Brazzaville, le 27 avril 
2019, à la suite de la rencontre entre le ministre de 
l’Intérieur et les partis du centre. A l’issue de cette 
rencontre, l’UMP a rendu publique une déclaration 
lue par son vice-président chargé du département 
politique, Fred Loembe, dans laquelle elle reven-
dique la troisième vice-présidence de la CNEI 
(Commission Nationale Electorale Indépendante).

du plus grand parti du centre 
en terme d’élus. «Cette déci-
sion est  incompréhensible», 
ont relevé les membres du 
bureau politique qui ont rap-
pelé qu’en 2016, les partis du 
centre avaient procédé à un 
partage des postes à la CNEI; 
les propositions consensuelles 
avaient été déposées auprès 
du ministère de l’Intérieur, et 
un décret avait été signé. 
Malheureusement, depuis la 
nomination au Gouvernement 
sortant du président Digne 
Elvis Tsalissan Okombi, «les 
partis du centre sont confron-
tés depuis trois ans à un refus 
systématique et catégorique 

du ministère de l’Intérieur de 
procéder au remplacement 
d’un délégué de l’UMP au 
poste de troisième vice-pré-
sident, malgré une proposition 
consensuelle déposée le 27 
juin 2016. L’UMP estime qu’il 
est important de rappeler que 
la légitimité, la notoriété, la 
représentativité, le poids poli-

tique d’un parti se gagne dans 
les urnes et, très souvent, au 
prix d’énormes sacrifices». 
«Avec deux députés et des 
conseillers élus dans près de 
neuf départements différents, 
l’UMP, première force incon-
testable du centre, se doit de 
bénéficier par parallélisme de 
forme de la même considéra-
tion que le PCT pour la majo-
rité présidentielle ou l’UPADS 
pour l’opposition», ont-ils indi-
qué.
Le bureau politique de l’UMP 
a appelé le ministre de l’Inté-
rieur au «ressaisissement et 
à la cessation de cet achar-
nement gratuit qui ne trompe 
plus grand monde». «Il serait 
dans l’intérêt de tous de pro-
céder à cette nomination sans 
état d’âme. L’UMP estime qu’à 
deux ans de la présidentielle, 
le président de la République a 
besoin du rassemblement, de 
la cohésion, et de l’efficacité».

Pascal AZAD DOKO

Au cours de cette assem-
blée, les participants 
ont égrainé les maux 

qui seraient, selon eux, à l’ori-
gine de la crise qui secoue 
la FMC et qui engendre son 
dysfonctionnement. Il s’agit, 
entre autres, de la non convo-
cation des sessions ordinaires 
du Comité central de la FMC, 
de l’absence de la politique 
de proximité entre le premier 
secrétaire de la FMC avec la 
jeunesse de l’organisation. «Le 
cumul paralysant constitue une 
injure et donne l’impression 
qu’il n’existe pas d’autres com-

Grogne au sein de la FMC
Le comité de Talangaï exige 

la démission de Juste Bernardin Gavet
Le Comité de la Force montante congolaise (FMC) 
de Talangaï a tenu le 4 mai 2019 sa première as-
semblée extraordinaire pour non seulement fixer 
les taux des cotisations de ses membres en vue 
d’apporter leur pierre à l’édifice pour la tenue du 
5e congrès ordinaire du PCT, mais également exa-
miner la crise qui sévit au sein de cette organisa-
tion juvénile du Parti socle de la majorité prési-
dentielle. 

pétences capables d’assurer 
la révèle, le non-respect des 
textes qui régissent le Conseil 
consultatif de la Jeunesse. En 
sa qualité de secrétaire exécu-
tif du Conseil consultatif de la 
Jeunesse, il [Juste Bernardin 
Gavet] n’a plus le droit d’as-
surer la fonction du premier 
secrétaire d’une organisation 
politique», a expliqué Fabus 
Mbeh, rapporteur du Comité de 
la FMC de Talangaï.
Prenant acte de tous les maux 
qui minent leur organisation, 
les participants ont exhorté le 
premier secrétaire de la FMC, 

Juste Bernardin Gavet, à quit-
ter la tête de cette structure. 
Par ailleurs, ils ont suggéré 
que soit respecté l’ordre de 
préséance qui amènerait à re-
connaître le secrétaire chargé 
de l’organisation et de la mo-
bilisation de la FMC comme in-

térimaire du premier secrétaire 
jusqu’à la tenue du prochain 
congrès.
Ils en appellent à la sagesse 
du PCT pour créer les méca-
nismes d’organisation d’une 
session extraordinaire de la 
FMC afin d’entériner cette pro-
position.    
Les membres du Comité de la 
FMC Talangaï ont également 
dénoncé le comportement mal-
sain de certains de leurs ca-
marades tendant à déstabiliser 
leur structure. «Je ne pense 
pas qu’on puisse construire 
en étant dans telle ou telle 
position. Nous sommes dans 
l’intérêt de notre organisation 
qui voudrait que les choses 
se fassent suivant les textes 
du PCT», a déclaré Hermann 
Olessongo Koumou, président 
du comité FMC Talangaï.

KAUD

Digne Elvis Tsalissan Okombi

Juste Bernardin Gavet

Pour le représentant du 
FNUAP, Mohamed Ould 
Lenine Moustaba, cette ac-

tivité s’inscrit dans le cadre de 
l’engagement de son institution 
à accompagner le ministère de 
la Santé et de la population dans 
l’«amélioration de la santé mater-
nelle, notamment les soins obs-
tétricaux, néonataux d’urgence, 
afin que d’ici 2030 le Congo 
enregistre zéro décès maternels 
et néonatals et zéro besoin insa-
tisfait en planification familiale», 

Santé
Le FNUAP au chevet de trois hôpitaux 

de Brazzaville
Le représentant du Fonds des Nations Unies pour la popu-
lation (FNUAP), Mohamed Ould Lenine Moustaba, a remis 
officiellement du matériel et équipement de blocs d’accou-
chement destinés à trois districts sanitaires de Brazzaville: 
Bacongo, Makélékélé, Talangaï et Kinkala, département du 
Pool. Ce don a été réceptionné par Mme Jacqueline Ly-
dia Mikolo, ministre de la Santé, le vendredi 3 avril 2019, 
à l’hôpital de base de Mpissa, à Bacongo, en présence de 
Lucien Nanga, représentant de l’OMS au Congo. 

a-t-il dit.
Afin de mieux orienter son in-
tervention, entre 2017 et 2018, 
le FNUAP avait procédé à une 
visite des quelques structures 
de santé à Brazzaville, Kinkala 
et à Bétou pour s’enquérir des 
conditions dans lesquelles se dé-
roule l’accouchement et la prise 
en charge des nouveaux nés. 
«Cette visite a révélé un manque 
criard d’équipements (lits d’ac-
couchement et produits de santé 
de première nécessité) indispen-

sables pour un service maternel 
et néonatal  de qualité. Deux 
recommandations se sont dé-
gagées à cet effet. La première 
en lien avec la mise en place 
d’une charte de l’accouchement 

développée de façon participa-
tive avec les futures mamans et 
accompagnateurs ainsi que les 
sages-femmes. La deuxième 
recommandation a été formulée 
dans le sens d’un appui à la mise 

en place d’un environnement 
de travail sain et sécurisé avec 
du matériel adapté et des équi-
pements nécessaires à la prise 
en charge des mamans et des 
nouveaux nés», a expliqué Mo-
hamed Ould Lenine Moustaba.
D’où ce don d’une valeur de 
41351,21 USD, composé, entre 
autres de: 15 lits de travail et 
d’accouchement, 3 scanners à 
ultrasons Edan DUS 60, modèle 
numérique, 5 stérilisateurs à va-
peur non électrique à pression, 
40 extracteurs de mucus avec 
récipient transparent, 5 colliers 
de serrage pour cordon ombi-
lical, 24 spéculums vaginal, 3 
plateaux à instruments, 5 gants 
d’examen, 12 balances pour 
bébé, 2 systèmes de distribution 
manuelle par vide vacca Omni-
cup réutilisable, 15 cœurs fœtal 
doppler, 6 moniteurs patient au 
lit, 7 tables à langer pour bébé, 
13 lampe d’examen, 17 tensio-
mètres et 18 stéthoscopes obs-
tétricaux.
Réceptionnant le don, Mme 
Jacqueline Lydia Mikolo a es-
timé que la lutte contre la mor-
talité maternelle est d’abord un 

acte de solidarité. «Cette lutte 
s’exprime ici par ce don que j’ai 
l’honneur de réceptionner. Il est 
l’accomplissement des bons rap-
ports que nous avons avec nos 
partenaires en développement 
plus précisément le FNUAP. 
J’espère vivement que ce don 
en équipement et matériels 
d’accouchement améliorera à la 
fois les conditions de travail des 
prestataires et la qualité de l’offre 
de soins maternels, néonatals et 
infantiles», a-t-elle déclaré.
Elle s’est adressée aux méde-
cins chefs des districts sanitaires 
et aux directeurs des hôpitaux de 
référence. «Dans vos materni-
tés, il y a des gynécologues as-
sermentés et les sages-femmes 
rompues à la tâche. Il ne vous 
reste plus qu’à veiller à ce que, 
avec cette dotation, une bonne 
organisation des soins obsté-
tricaux d’urgence soit mise en 
place et pérennisée, afin que l’on 
ne compte plus jamais des décès 
évitables dans nos structures».

Cyr Armel                               
YABBAT-NGO

Mme Jacqueline Lydia Mikolo recevant le don des mains du repré-
sentant du FNUAP.
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Coup d’oeil en biais

NATIONAL

L’agenda de travail pré-
voit entre autres, la pré-
sentation des données 

de vaccination, la gestion 
des vaccins, la présentation 
des données de l’hôpital 
de référence de Sibiti, la 
présentation du poste de 
transfusion sanguine et la 
présentation des données 
du service d’hygiène.
Sous l’autorité du Dr Mar-
cel Ollion, Directeur dépar-
temental, en présence de 
Charles Missie, sous-préfet 
de Sibiti, l’atelier s’est pen-
ché sur l’analyse des don-
nées collectées et fournies 
par les différents anima-
teurs des centres de santé 
des 3 districts sanitaires du 
département. 
Sur la vaccination, les résul-
tats obtenus révèlent que le 

Département de la Lékoumou
La Direction départementale 

de la santé sur plusieurs fronts 
Du 10 au 12 avril, la direction départementale 
de la santé a réuni le personnel évoluant dans 
les 3 districts sanitaires du département de la 
Lékoumou pour un atelier de validation des 
actions prioritaires au 1er trimestre 2019. 

district sanitaire de Zana-
ga a réalisé les meilleures 
performances, suivi de 
Bambama. Mais cette ten-
dance est tirée vers le bas 
par le district sanitaire de 
Sibiti par son étendue et sa 
faible couverture vaccinale. 
Il a réalisé de très faibles 
résultats. Malgré les efforts 
dans la mise en œuvre des 
moyens logistiques, beau-
coup reste à faire dans la 
vaccination où les indica-
teurs, les cibles et les in-
trants sont maîtrisés, mais il 
reste à régler les questions 
d’acteurs sur le terrain et 
l’implication des administra-
tions locales, chefs des vil-
lages et sous-préfets, pour 
une meilleure participation 
de la communauté aux ac-
tivités des centres de santé, 

a dit le sous-préfet.
Au regard des résultats 
présentés par Sibiti, il s’est 
dit préoccupé par la faible 
couverture sanitaire de son 
entité et a déploré l’absence 
de collaboration entre les 
animateurs du district sani-
taire et ses services pour-
tant disposés à apporter le 
soutien nécessaire en vue 
d’une meilleure prise en 
charge sanitaire de la popu-
lation. Il a pris l’engagement 
de son implication person-
nelle pour aider à améliorer 
la tendance actuelle sur la 
vaccination, la fréquentation 
des centres de santé par les 
citoyens de son entité ad-
ministrative et l’implication 
sans réserve des chefs de 
villages aux côtés des ac-
teurs de la santé.
Au total, l’analyse des ré-
sultats a fait ressortir la 
nécessité de revitaliser les 
districts sanitaires, car la 
vaccination est une activi-
té essentielle de la santé 
parce qu’elle permet de 

protéger les enfants qui re-
présentent la garantie de 
l’avenir, car un enfant non 
vacciné peut contaminer 
jusqu’à 200 autres. Pour 
cela, un accent doit être 
mis sur les goulots d’étran-
glement que constituent la 
question des hommes, le 
financement des activités 
et la communication en vue, 
par exemple, de booster les 
indicateurs de lutte contre la 
rougeole et la poliomyélite. 
Le chikungunya est déjà 
dans les murs de Sibiti. 
Enfin, les acteurs de santé 
doivent faire preuve de re-
devabilite, rendre compte 
à la hiérarchie en cas de 
besoin pour que les inter-
ventions soient efficaces et 
complémentaires et sortir 
le département du dernier 
carré des performances, a 
conclu le directeur départe-
mental de la santé.

Félix BOUKA 
(Correspondant, Sibiti)

Le visa du FMI, enfin?
Le Gouvernement congolais doit encore boucler des discus-
sions difficiles avec les traders pétroliers qui détiennent 30 % 
de sa dette publique. Glencore et Trafigura sont les deux so-
ciétés auprès desquelles la Société nationale des pétroles du 
Congo (SNPC) avait contracté des prêts gagés sur la produc-
tion future. Une créance représentant aujourd’hui 2 milliards de 
dollars (1,73 milliard d’euros). Selon des sources assez bien 
informées, si le Gouvernement congolais obtient rapidement la 
restructuration de la dette de ces traders internationaux qu’il né-
gocie discrètement, après avoir obtenu le rééchelonnement de 
la dette chinoise, la perspective d’un accord avec le FMI pour-
rait aboutir en juin prochain, à la faveur de la prochaine réunion 
du conseil d’administration du Fonds, où sera éventuellement 
examinée la situation économique du Congo. Le bout du tunnel 
se fait encore attendre! 

Congo-Chine: rééchelonnement 
de la dette congolaise, mais à quel coût?

Si l’on en croit le Gouvernement Mouamba réuni en Conseil 
des ministres le jeudi 2 mai, le Congo et la Chine ont conclu, 
lundi  29 avril dernier, un accord  portant structuration de la dette 
extérieure congolaise. Selon une estimation publiée récemment 
par Jeune Afrique, la dette congolaise envers la Chine serait de 
plus de 2 milliards de dollars américains. Reste, souligne un 
confrère, à connaître le coût de l’opération de charme de Braz-
zaville à l’égard de Beijing dans le cadre des négociations qui 
ont abouti à cet accord. «Simple coïncidence? L’on annonce, 
dans les jours à venir, l’arrivée à Brazzaville d’une importante 
délégation d’hommes d’affaires chinois», poste-t-il sur sa page 
Facebook. 

Liberté de la presse: le Congo 117e 
sur le classement mondial de RSF

Reporters sans Frontières (RSF), fidèle à sa mission de défense 
des journalistes emprisonnés et prompt à dénoncer les atteintes 
de toutes sortes à l’encontre des médias, a rendu public son 
rapport annuel sur «la liberté de la presse dans le monde». Le 
Congo se positionne 117e sur  le classement portant sur 180 
pays et régions, soit un recul de trois places par rapport au 
classement 2018. Sur le classement africain il est 26e, derrière 
des pays comme l’Ethiopie (23e), l’Angola (22e), le Mozambique 
(20e), le Togo (11e) ou le Burkina Faso (1er).  «Les autorités 
congolaises ont de quoi être déçues!», pointe un confrère.

La vie coûte très cher à Brazzaville
Le constat n’est pas d’aujourd’hui. Depuis des décennies, la vie 
dans la capitale congolaise notamment, a toujours coûté cher. 
Les salaires des fonctionnaires de l’Etat et ceux du secteur pri-
vé ne répondent plus. Artisans et autres travailleurs indépen-
dants n’arrivent plus eux-aussi à faire face au coût de la vie. 
Cette situation s’est encore empirée, avec la dégradation de la 
route nationale n°2 et, surtout, les droits de péages fixés par 
le Gouvernement sur la route lourde Pointe-Noire-Yé, comme 
l’avait prédit l’organisation patronale UNI-Congo dans une lettre 
adressée aux autorités du pays. On constate déjà sur le marché 
l’augmentation des prix des produits congelés, par exemple. 
Quand on a plusieurs bouches à nourrir, il faut d’abord résoudre 
le casse-tête du porte-feuille! 

Le chemin de croix des retraités congolais
On ne le dira jamais assez, la vie du retraité congolais est deve-
nue un calvaire, un véritable chemin de croix. Les pensionnés 
de la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF), par exemple, 
connaissent actuellement 14 à 15 mois de retard. Plus de 6000 
retraités attendent d’être pris en compte par cette Caisse, alors 
qu’ils détiennent leurs arrêtés de concession depuis cinq ans, 
pour les uns, quatre, trois, deux ou un pour les autres. La coor-
dination nationale des associations des fonctionnaires et assi-
milés a stigmatisé au cours d’une assemblée générale tenue le 
26 avril dernier le silence des autorités compétentes devant la 
gravité de la situation à laquelle ils sont confrontés. La Caisse 
nationale de sécurité sociale (CNSS) n’est pas mieux lotie. 
Ceux qui, hier, ont vécu dans un certain confort ou simplement 
à l’abri du besoin, se retrouvent dans leurs vieux jours privés 
de tout. 

Un homme abandonne sa femme 
enceinte à l’hôpital

La scène s’est passée il y a quelques semaines au Centre 
hospitalier et universitaire de Brazzaville (CHU-B). Alors qu’il 
y avait accompagné sa femme en état de gestation admise au 
service de gynécologie obstétrique, un homme s’est subitement 
éclipsé. La femme n’avait plus personne pour faire face aux or-
donnances médicales et aux différents examens cliniques. Elle 
a accouché, malgré tout en l’absence de son mari. Malheureu-
sement, elle est morte des suites d’une hémorragie qui s’était 
déclenchée, tout comme le bébé.

Bagarre entre groupes de bandits 
dans un cimetière à Brazzaville

Deux groupes de bandes armées rivales se sont affrontés 
dernièrement dans un cimetière. Ils s’y étaient retrouvés à la 
faveur de deux enterrements distincts. Les uns ayant reconnu 
les autres, ils ont déclenché de violents affrontements ayant fait 
des blessés et perturbé les inhumations dans le cimetière. Pa-
rents et connaissances des défunts ont pris les jambes à leur 
cou pour éviter d’être les victimes collatérales de la bagarre gé-
néralisée. Les échauffourées n’ont pris fin que grâce à l’arrivée 
annoncée de la Force publique. Les deux groupes ont pris la 
fuite. Qui nous délivrera de ces écuries organisées en bandes 
criminelles appelées ‘’Arabes’’ et ‘’Américains?

Le président du CSLC, 
Philippe Mvouo, a pro-
cédé à la remise officielle 

des Actes issus des Assises 
de la presse, tenues en oc-
tobre 2018 à Brazzaville et 
du code de déontologie pro-
fessionnelle aux organismes 
internationaux, associations 
nationales œuvrant pour 
les médias et aux médias 
nationaux publics et privés. 
L’UNESCO, partenaire pri-
vilégié de la promotion de la 
liberté de la presse, y était 
représentée par Jean Pierre 
Ilboudo, son représentant en 
République du Congo.  
Une conférence-débat autour 
de trois thématiques a ponc-
tué cette célébration: «Le 

journalisme et les élections 
en période de désinforma-
tion», par le sénateur Robert 
Ludovic Miyouna; «la presse 
congolaise face aux réseaux 
sociaux», par Idriss Anto-
nin Bossoto qui a dressé un 
tableau pas reluisant, de la 
presse congolaise face aux 
réseaux sociaux. 
Pour lui, les médias clas-
siques ne produisent pas 
l’information diversifiée qui 
couvre toute l’étendue du ter-
ritoire national en temps réel, 
«les usagers se tournent vers 
les réseaux sociaux. Avec 
tous les risques de désinfor-
mation qu’ils courent». 
Il a invité les médias et leurs 
acteurs à diversifier l’informa-

26e Journée mondiale de la liberté de la presse
Une célébration dans la sobriété
La 26e édition de la Journée mondiale de la liberté 
de la presse a été célébrée le 3 mai 2019 sous le 
thème: «Médias pour la démocratie: le journalisme 
et les élections en période de désinformation». La 
cérémonie a été patronnée par le ministre Bruno 
Jean Richard Itoua, ministre de l’Enseignement 
supérieur, en présence de Philippe Mvouo, pré-
sident du Conseil supérieur de la liberté de com-
munication.

tion et à s’arrimer aux nou-
veaux modes de recherche, 
de traitement et de diffusion 
de l’information: les technolo-
gies de l’information et de la 
communication. 
«Le journalisme d’investi-
gation au Congo», tel est le 
thème développé par Joa-
chim Mbanza qui a reconnu  
qu’ «au Congo, la pratique de 
ce genre journalistique est en-
core à l’état embryonnaire».

Selon le classement 2019 de 
Reporter sans frontières, le 
Congo occupe la 117e place 
sur les 180 pays répertoriés 
avec un score de 36,04. Une 
évaluation en légère régres-
sion par rapport à celle de 
2018 qui le plaçait à la 114e 

place. 

Marcellin MOUZITA 
MOUKOUAMOU        

FAIRE-PART
Notre confrère Pierre Albert NTUMBA-WA-NTUMBA a la profonde 
douleur d’annoncer le décès inopiné de son frère, Monsieur Pierre 
MAMETA TSHIMANGA, le dimanche 28 avril 2019 à l’hôpital de Talan-
gaï.
Le défunt fut enseignant à l’Ecole Nationale Moyenne d’Administra-
tion (ENMA), vice-président de la communauté des Congolais de la 
République Démocratique du Congo en République du Congo et pré-
sident du Comité fédéral de l’UDPS Congo-Brazzaville.
Cette annonce s’adresse, généralement, à tous ses parents, amis et 
connaissances, et particulièrement à ses enfants et sa famille rési-
dant à Kinshasa, en RD Congo.
Le recueillement s’organise au 125, rue Kimpandzou, à Moungali, 
au croisement de l’avenue Boueta Mbongo, vers le marché des Dix 
francs).

PARCELLES 
A VENDRE
A Moungali, 

proche 
de l’avenue 
Maya-Maya

A Massina, 
proche 

du marché 
Bissita

Tél: 06 627 93 78   
      05 586 25 83

Pendant la remise officielle du Code d’éthique et de déontologie
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Qui me répondra? 
Les consommateurs congolais s’interrogent: pourquoi 
l’Etat, chaque année, ajoute-t-il des taxes sur les produits de 
consommation courante comme le gaz butane sans concerta-
tion avec les organisations des consommateurs? Cela veut-il 
dire qu’au regard de la crise économique sévissant dans le 
pays, l’Etat cherche à asphyxier les Congolais?

Philippe Banz (Loua-Kibina, Brazzaville)

«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

Responsable du développe-
ment de ces deux maisons, 
M. André Pérez a salué en 

M. Modibo Batchily un entrepre-
neur chevronné qui s’est engagé 
dans l’aventure en 2012. Il a aussi 
rappelé que la boutique de Braz-
zaville a été ouverte en 2014, et 
celle de Pointe-Noire, en 2016. 
«Aujourd’hui, la maison Pain de 
sucre est devenue la référence, en 
termes de boulangerie et pâtisserie 
et n’a rien à envier aux boulangeries 
françaises haut de gamme, le tout 
en respectant, bien évidemment, 
les règles d’hygiène, les standards 
internationaux et les exigences du 
Ministère du Tourisme et de l’envi-
ronnement…Le Pavillon Ô Délices 
des saveurs se situe sur un lieu 
historique où fut créée la première 
pâtisserie de renommée à Braz-
zaville, qui s’appelait La Coupole et 
qui a donné son nom à cette place…
Avec la même ténacité, M. Batchily 
a voulu redonner vie à ce patrimoine 
historique de Brazzaville pour vous 
offrir un lieu de plaisir gustatif et de 
convivialité, un restaurant couvert 
où vous pourrez apprécier des piz-
zas, des glaces et de la restauration 
rapide», a conclu M. André Pérez.
Directeur export des Grands Mou-
lins de Paris, Christian Poirot a 
justifié sa présence par l’histoire 
commune du Grand Moulin de Paris 
avec l’Afrique où cette société qui 
sera bientôt centenaire est présente 
depuis plus de 70 ans. Il a affirmé 
que sa société est le leader euro-
péen de la meunerie, le premier 
meunier français, et le fournisseur 

Boulangerie et pâtisserie
«Pavillon Ô Délices des saveurs» 
a ouvert ses portes à Brazzaville

Ministre du Tourisme et de l’environnement, Mme Arlette 
Soudan Nonault a procédé vendredi 3 mai 2019 à l’ouverture 
officielle de la boulangerie et pâtisserie «Pavillon Ô Délices 
des saveurs» de Brazzaville, sise au rond-point de la Coupole, 
au centre-ville. M. Modibo Batchily, PDG des maisons «Pain de 
sucre» et «Ô Pavillon», était également présent.

référent des maisons Pains de 
sucre, depuis l’origine. «Nous four-
nissons ici les mêmes farines pour 
pains, grivoiseries et pâtisseries 
jusqu’à Shangaï, Dubaï, Bamako, 
etc. Et, bien sûr, en France, nous 
avons 30% de parts de marché, 
chez les boulangers artisans. 
La formation, pour nous, a toujours 
été un atout de notre dévelop-
pement. Et M. Batchily s’inscrit 
dans cette politique, grâce à son 
investissement dans le savoir-faire 
de son personnel. Ainsi, chaque été, 
nous organisons dans notre école, 

à Paris, créée en 1929, des stages 
d’une semaine qui sont dédiés à 
l’international et nous accueillons 
régulièrement les boulangers de 
la maison Pain de sucre. Comme 
nous, M. Batchily partage le même 
slogan: l’exigence qualité», a-t-il 
conclu.  
Dominique Genty, maître boulanger 
français de renommée internatio-

nale et référent aujourd’hui de la 
maison Pain de sucre a justifié son 
intérêt dans ce projet: la formation 
des équipes de Maison Pain de 
sucre, pour atteindre un niveau 

d’excellence. «Avec Christian et 
André, j’ai développé des marchés 
aux quatre coins du monde, avec 
pour objectif de transmettre le 
savoir-faire français en termes de 
boulangerie. J’ai été le coach des 
équipes lors des concours interna-
tionaux de boulangerie. J’ai formé 
des élèves qui sont maîtres-boulan-
gers dans les plus grands palaces 

parisiens…Je constate que les 
techniciens de la Maison Pain de 
sucre qui vont travailler à mes 
côtés font preuve de dynamisme, 
ont de bonnes compétences et sont 
attentifs aux techniques pour fabri-
quer des produits de pâtisserie», 
a-t-il ajouté.
Pour sa part, Arlette Soudan No-
nault a justifié sa présence comme 
une marque de soutien aux respon-
sables de la nouvelle entreprise, 
lesquels ont accepté d’investir, de 
créer des emplois au Congo, en 
dépit de la période de morosité 
économique. 
La ministre du Tourisme a particuliè-
rement félicité M. Dominique Genty 
pour avoir contribué à donner au 
métier de boulanger ses lettres de 
noblesse. Puis, elle a avoué s’ap-
provisionner en pains à «Pain de 
sucre», parce que, a-t-elle soutenu, 
«pour moi, aujourd’hui, vous êtes le 
meilleur de la place...»  
Cerise sur le gâteau, à la fin de la 
cérémonie, les invités ont eu droit 
à une dégustation des produits 
made in «Pavillon Ô Délices des sa-
veurs»: gâteaux, crèmes, pains, etc. 

Véran Carrhol YANGA

Arlette Soudan Nonault coupant le ruban symbolique

André Pérez Christian Poirot

The leading hotels of the world 
(LHW), a dit Jay Gaetano 
Gauer, est une organisation 

qui regroupe le plus important des 
réseaux d’hôtels 5 étoiles parmi 
les plus beaux au monde, un peu 
plus de 430 dans 80 pays. Fondée 
en 1928, cette organisation est 
basée aux Etats-Unis. Le pré-
sident directeur général du Groupe 
Gauer Hospitality a affirmé que 
sa vision pour le grand hôtel de 
Kintélé est d’en faire un des meil-
leurs hôtels d’Afrique, amener le 
savoir-faire en terme de formation et 
de concept social, développer une 
offre culturelle à même de braquer 
les projecteurs internationaux sur le 
Congo, attirer des évènements et 
une clientèle d’envergure nationale 
et internationale, développer des 
accès à la nature (fleuve Congo, 
gorille, plage) et tout cela dans le 
respect de l’environnement. 
Les premières étapes de ce projet, 
a-t-il déclaré, consistaient à devenir 
membre de The leading hotels of 
the world (LHW), constitués des 
seuls hôtels indépendants. La no-
tion d’indépendance est importante 
à la différente des chaînes; il s’agit 
des hôtels qui décident de s’unir 

pour trois raisons: la qualité, le 
marketing et les ventes. «Ces hôtels 
construisent leur propre marque et 
restent libres de leurs choix. Etre 
membre de The leading hotels of 
the world (LHW) c’est appartenir 
à la famille de la grande hôtellerie 
internationale. Nous sommes heu-

bientôt facilitées. Cela représente 
une avancée majeure pour le déve-
loppement du tourisme au Congo. 
Nous sommes convaincus que le 
Congo a toutes les cartes en main 
pour devenir une Afrique destination 
phare d’Afrique», a-t-il précisé. 
La ministre Soudan Nolnault a 

indiqué: «La volonté politique qui 
est devenue un choix du Gouverne-
ment, n’oublie pas le Plan national 
de développement 2018-2022. Cela 
s’inscrit d’avoir une belle offre d’une 
gamme hôtelière de luxe comme 
nous avons par rapport à la volonté 
du chef de l’Etat qui a pris l’initiative 
de construire ce luxueux hôtel 
de haut standing. Nous devons 
croire en ce levier économique qui 
passe par le tourisme en terme de 
diversification. Le pilier du tourisme 
c’est l’hébergement. A travers cette 
gamme hôtelière, nous pouvons 
promouvoir un tourisme de congrès, 
un tourisme de conférence, un 
tourisme d’affaire au sens large. Le 
grand hôtel de Kintélé est constitué 
de belles chambres, des offres 
de week-end, des espaces pour 
tous citoyens, il faut saluer la main 
d’œuvre locale. Le tourisme est un 
emploi sinon trois emplois sur onze 
dans le monde. C’est pour cela que 
ce secteur occupe la place de la 
troisième économie du monde».    
Jean Jacques Gauer a remis à 
Clément Mouamba le répertoire de 
chambre du grand hôtel de Kintélé. 
Le premier ministre a dévoilé la 
plaque et a signé le livre d’or tout 
en écrivant: «Le Groupe prestigieux 
The leading hotels of the world en 
prenant l’option de s’installer au 
Congo reçoit ici au nom du chef de 
l’Etat et au nom du Gouvernement 
que je dirige notre profonde recon-
naissance. Nous vous souhaitons 
donc une cordiale bienvenue au 
Congo. En décidant de venir officier 
dans l’un des meilleurs hôtels de 
notre pays, le Groupe nous garantit 
sa volonté d’apporter des services 
de haut niveau dans notre système 
hôtelier..». 

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA    

Tourisme
Intégrer la grande hôtellerie au 
dynamisme du développement
Le Groupe Gauer hospitality que dirige Jay Gaetano Gauer a 
lancé officiellement vendredi 3 mai 2019  la marque The leading 
hotels of the world (LHW) au grand hôtel de Kintélé. Sous le 
patronage de Clément Mouamba, premier ministre, chef du 
Gouvernement. Et en présence de Jean Jacques Gauer, ad-
ministrateur général du Groupe Gauer hospitality; de Laurent 
Ortega, directeur général de l’hôtel de Kintélé et des membres 
du Gouvernement, particulièrement Arlette Soudan Nonault, 
ministre du Tourisme et de l’environnement. 

reux que le grand hôtel de Kintélé 
soit devenu le premier leading hotel 
de l’Afrique centrale. Mais le chemin 
est encore long avant de concrétiser 
tous ces projets. Les moyens mis à 
dispositions seront essentiels et les 
obstacles nombreux. Les procé-
dures d’obtention des visas seront 

En vue de mettre en place un véritable répertoire national 
des entreprises, le ministère du Plan, de la statistique et 
de l’intégration régionale, à travers l’Institut national de la 

statistique (INS), organise sur tout le territoire national depuis 
le 3 mai dernier le Recensement général des entreprises du 
Congo (REGEC). C’est la ministre du Plan, de la statistique 
et de l’intégration régionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebouka 
Babackas qui a lancé l’opération, en présence de sa collègue 
des Petites et moyennes entreprises et de l’artisanat Yvonne 
Adélaïde Mougany, des responsables politico-administratifs et 
des chefs d’entreprises.

Recensement général des entreprises
du Congo

Maîtriser les unités économiques 
pour une relance de l’économie

Le REGEC est une opération statistique d’envergure nationale 
visant à identifier, localiser, dénombrer et classifier les unités 
économiques (entreprises) installées sur tout le territoire na-
tional. L’investigation menée par l’INS, la première du genre 
consiste entre autres de disposer d’une base de données à jour 
sur les entreprises du Congo en 2019; produire des indicateurs 
structurels et conjoncturels sur le tissu productif, identifier des 
branches d’activités porteuses de l’économie nationale; suivre 
et évaluer les mesures d’accompagnement de l’entrepreneuriat 
sur les indicateurs économiques, les zones économiques et la 
création des entreprises à l’Agence congolaise pour la création 
des entreprises (ACPCE).
Cette opération va servir à différents niveaux: aux pouvoirs pu-
blics et aux collectivités locales de mieux orienter les politiques 
de promotion des entreprises; aux opérateurs économiques 
nationaux, de bien guider leurs décisions d’investissements et 
d’identification des partenaires pour la sous-traitance, la logis-
tique, la communication, les finances, etc. Aux investisseurs 
étrangers de disposer d’une base de données d’opérateurs et 
d’orienter leurs décisions d’investissements, à l’Institut national 
de la statistique de disposer d’un répertoire d’entreprises à des 
fins statistiques au Congo, faciliter la migration du système de 
comptabilité nationale, mettre en place un système d’information 
géographique des entreprises, etc.
Qui est concerné par le REGEC? Les unités économiques 
exerçant dans un local fixe ou site aménagé, tenant ou non 
une comptabilité quelle que soit leur taille. Par exemple: 
boutique, salons de coiffure, ateliers de couture, garages auto 
et moto, dépôts de planches, usines, etc; les établissements 
publics exerçant une activité marchande, les coopératives, les 
groupements d’intérêts économiques et les associations, ONG 
exerçant formellement une activité. La collecte va se dérouler 
en deux phases: le repérage des unités économiques et de 
cartographie et le dénombrement des unités économiques.
Pour la ministre du Plan, de la statistique et de l’intégration 
régionale, Ingrid Olga Ebouka Babackas, cette opération longue 
et couteuse produira à terme un système intégré des statistiques 
des entreprises. Il s’agit donc d’un répertoire de référence 
devant servir de base de sondage aux enquêtes d’entreprises 
et en plus permettant d’actualiser et d’élaborer les indicateurs 
structurels et conjoncturels pour une meilleure prise de déci-
sion. L’on devine alors le double apport de la base de sondage 
générée par le REGEC: premièrement sur le plan technique, 
faciliter la migration du système de comptabilité nationale de 
1993 vers le système de comptabilité nationale de 2008.Sur 
le plan sectoriel, concevoir une politique des entreprises au 
Congo adaptée car reposant sur des données chiffrées fiables 
et actualisées.
«Nous pouvons donc compter sur les résultats du REGEC 
pour dresser les profils départementaux d’activité économique 
indispensable pour la mise en place d’une bonne politique de 
décentralisation grâce aux informations sur les potentialités de 
création de richesse par les entreprises dans chaque dépar-
tement. Nous pouvons compter sur les résultats du REGEC 
pour réaliser des enquêtes conjoncturelles pour suivre les 
progrès mis dans la mise en œuvre du PND à travers différents 
indicateurs, …», a-t-elle déclaré au lancement officiel de cette 
opération. Aussi a-t-elle invité les chefs d’entreprises à réserver 
un accueil chaleureux aux agents recenseurs au sein de leurs 
établissements et à fournir des informations correctes aux 
questions qui seront posées par les recenseurs.

Esperancia MBOSSA-OKANDZE

Les officiels à l’issue du lancement

Jay Gaetano Gauer

Le premier ministre dévoilant la plaque
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INTERNATIONAL
RD Congo
Félix Tshisekedi président 

depuis cent jours!

Le Conseil de sécurité 
réaffirme en outre «sa 
volonté d’aider les par-

ties à parvenir à une solution 
politique juste, durable et 
mutuellement acceptable, 
basée sur le compromis, qui 
permette l’autodétermination 
du peuple du Sahara occi-
dental». 
La résolution 2468 demande 
également aux parties au 
conflit de coopérer pleine-
ment avec la MINURSO, y 
compris en ce qui concerne 
sa liberté d’interagir avec 
tous ses interlocuteurs, et de 
prendre les mesures voulues 
pour garantir une totale liber-
té de circulation au person-
nel des Nations Unies dans 
les territoires sahraouis.
Dans son rapport au CS/
NU, le SG de l’ONU avait, 
en effet, indiqué que son 
représentant spécial, Horst 
Kohler, n’a pas pu accéder 

Sahara Occidental
Le Conseil de sécurité de l’ONU 

réaffirme le droit du peuple sahraoui 
à l’autodétermination

Le Conseil de sécurité a prorogé, le 30 avril 
2019, le mandat de la mission des Nations 
unies pour l’organisation d’un référendum 
au Sahara occidental de six (06) mois. Cette 
prorogation limitée à 6 mois est une ma-
nière pour le CS/NU d’exercer une pression 
principalement les parties au conflit, le Ma-
roc et le F. POLISARIO afin d’accélérer le 
processus d’autodétermination dans cette 
dernière colonie d’Afrique.

aux interlocuteurs sahraouis 
dans les territoires occupés ce 
qui a limité, sa capacité d’éva-
luer en toute indépendance la 
situation dans les territoires 
occupés.

Adoptée par treize voix pour 
et deux abstentions (la Russie 
et l’Afrique du Sud), la résolu-
tion 2468 appelle les partis au 
conflit, le Front Polisario et le 
Maroc, à reprendre les négo-
ciations sous les auspices des 
Nations unies sans pré-condi-
tions et de bonne foi. 
Moscou et Pretoria qui se 
sont abstenues de voter la 
résolution présentée par les 
États-Unis, ont jugé le texte 
«déséquilibré». Les deux pays 
reprochent aux Etats-Unis 
d’avoir opté dans cette résolu-
tion pour un «langage vague et 
ambigu» qui peut être interpré-
té comme une volonté «d’in-
fluer sur la direction du pro-

cessus politique». Évoquant 
une «dilution», les deux pays, 
ont par ailleurs, mis en garde 
le Conseil de sécurité contre la 
modification du principe le droit 
du peuple sahraoui à l’autodé-
termination un «paramètre de 
base» pour le règlement du 
conflit du Sahara Occidental.
La délégation russe a jugé 
«inacceptable» de modifier 
des paramètres déjà établis 
pour le règlement du conflit, 
regrettant que les amende-
ments apportés ces dernières 
années aux projets de résolu-
tions relatifs à la Minurso aient 
eu «une incidence négative 
sur la démarche du Conseil 
de sécurité, sensé être neutre 
sur la question du Sahara oc-
cidental». 
De son côté, le représentant 
de l’Afrique du Sud a réaffirmé 
son «appui claire et ferme» 
à la Minurso en soulignant 
que de nombreux éléments 
contenus dans cette résolution 
«préoccupaient» sa déléga-
tion. Selon lui, le texte adopté 
n’était pas «équilibré» et «tend 
à favoriser une partie au dé-
triment de l’autre, ce qui n’est 
pas propice à un processus 
politique neutre». 
L’Afrique du Sud s’est dite 
«préoccupée» également par 
l’utilisation de certaines ex-
pressions et références tels 
que «réalisme» et «compro-

mis» dans la résolution.  «Le 
conseil doit réaffirmer son at-
tachement et sans réserve au 
droit du peuple sahraoui à l’au-
todétermination», a-t-il exigé.
Pour sa part, la délégation 
américaine, s’est félicitée des 
déclarations d’appui aux ef-
forts entrepris par l’émissaire 
Horst Kohler en vue de par-
venir à une solution politique 

juste et durable qui permettra 
l’autodétermination du peuple 
du Sahara occidental. 
Réagissant à l’adoption de 
cette résolution, le Front Poli-
sario «a réaffirmé que la seule 
solution réaliste et réalisable 
est celle qui accorde à notre 
peuple le droit inaliénable de 
décider de son propre destin 
de façon libre, démocratique et 
sans conditions préalables», 
souligne-t-il dans un commu-
niqué.
Le Front Polisario a par ail-
leurs regretté que le Conseil 
de sécurité ait «manqué une 
occasion importante de don-
ner suite à son engagement de 
mettre fin au statu quo et d’exi-

ger au Maroc de mettre fin 
à son occupation illégale 
du Sahara occidental». 
A son tour, le Président 
de la République arabe 
sahraouie démocratique 
(RASD), Brahim Ghali, a 
appelé l’ONU à «assumer 
sa responsabilité» dans la 
décolonisation de l’Afrique, 
à travers «l’application 
urgente» du mandat de 
la MINURSO. M. Ghali a 
également appelé l’Union 
africaine (UA) «à consen-
tir davantage d’efforts et à 
exercer plus de pression» 
pour parachever le pro-
cessus de décolonisation 
du continent africain.

L’Algérie a été distinguée, en 
sa qualité de pays qui abrite 

le plus ancien camp de réfugiés 
du continent, à l’occasion de 
la 64e session ordinaire de la 
Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples, 
qui se tient à Charm El Cheikh 
(Egypte), du 24 avril au 14 mai 
2019, indique samedi le minis-
tère des Affaires étrangères dans 
un communiqué.
Cette consécration intervient 
dans le contexte de la célébration 
par l’Union africaine du thème de 
l’année 2019 «Année des réfu-
giés, rapatriés et personnes dé-
placées internes: pour des solu-
tions durables aux déplacements 
forcés en Afrique», qui a coïncidé 
avec la commémoration du 50e 
anniversaire de la Convention 
de l’OUA de 1969 régissant les 
aspects propres aux problèmes 
des réfugiés en Afrique, précise 

la même source.
La Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples 
«rend aussi un hommage appuyé 
à la générosité et l’hospitalité du 
peuple algérien et à l’engage-
ment de notre pays en faveur 
des réfugiés et des demandeurs 
d’asile, qu’il s’agisse des repré-
sentants de mouvements de libé-
ration, d’opposants politiques, de 
ressortissants palestiniens et sy-
riens, mais surtout des dizaines 
de milliers de réfugiés sahraouis 
qu’il accueille dans les camps 
dans la région de Tindouf, depuis 
plus de quatre décennies», note 
le communiqué du MAE.
«Il s’agit plus spécifiquement 
d’une juste reconnaissance de la 
solidarité de notre pays en faveur 
des réfugiés sahraouis, mais sur-
tout d’un rappel à la communauté 
internationale de la situation de 
ces réfugiés qui attendent, de-

puis près d’un demi-siècle, 
leur rapatriement, librement 
consenti dans le cadre de 
la mise en œuvre d’une so-
lution durable à leur sort, 
basée sur le droit de leur 
peuple à l’autodétermina-
tion», ajoute-t-on.
«L’étude lancée en no-
vembre 2016 par un groupe 
technique intersectoriel à 
Tindouf, sous l’égide du 
HCR, en collaboration avec 
l’UNICEF, le PAM et un 
consortium d’ONG activant 
dans les camps, indique 
que le nombre des réfugiés 
sahraouis vivant dans les 
camps près de Tindouf était 
de l’ordre de 173 600 au 31 
décembre 2017», rappelle la 
même source.

Bertrand ALEMBE

Réfugiés: l’Algérie distinguée par la 
Commission africaine des droits de l’homme

A Madagascar, il a donné 
le sens de sa tournée 
en Afrique. «Je suis 

venu dans ce pays qui a un 
fort taux de pauvreté. Mais, 
avec la mise en place d’un 
nouveau gouvernement, 
cela présente une opportuni-
té pour aller de l’avant.  Je 
suis optimiste que ce gou-
vernement saura franchir 
des étapes nécessaires à 
la réduction de la pauvreté 
pour créer plus de revenus 
dans la vie des gens, par 
exemple l’accès à l’élec-
tricité, l’eau potable et les 
meilleurs systèmes de l’agri-
culture pour les meilleures 
récoltes, ainsi qu’un meilleur 
environnement propice pour 
le secteur privé». Que peut-
il mettre en place au cours 
de son mandat pour que 
les jeunes africains trouvent 
des emplois ?  Pour certains 
pays, a-t-il dit, «il est pos-
sible de créer des emplois 
avec une meilleure éduca-
tion pour les jeunes. Pour 
d’autres ce sont des chan-
gements dans le climat des 

affaires qui donneront vie à 
certaines entreprises de se 
développer et à d’autres de 
s’implanter. Madagascar a 
une chance, il y a une bonne 
demande en ce qui concerne 
le tourisme. Il a besoin des 
jeunes qui s’impliquent dans 
ce domaine, qu’ils soient 
formés, qu’ils aient des com-
pétences pour aller dans 
cette branche.  Essayer de 
trouver des entreprises avec 
la bonne formation profes-
sionnelle pourrait être utile », 
a-t-il affirmé.
L’innovation, a-t-il soutenu, 
est la clé pour l’Afrique. Il y 
a d’énormes ressources et 
d’énormes opportunités. La 
question est de savoir com-
ment ces pays pourraient en 
tirer profit. Le Mozambique 
vient de subir des dégâts 
avec le cyclone Kenneth: 
comment ce pays peut-il 
y faire face et comment la 
Banque mondiale peut-elle 
aider les pays confrontés 
aux changements clima-
tiques ? 
Le nouveau responsable de 

cette institution financière 
internationale a répondu 
que la Banque mondiale, 
avec une longue histoire 
avec le Mozambique, offre 
l’opportunité de travailler sur 
la résilience climatique et 
l’adaptation à ces différents 
changements climatiques, 
aux problèmes qui sont de 
plus en plus récurrents. On 
voudrait voir ces pays tra-
vailler ensemble la main 
dans la main. A Madagascar, 
par exemple, on a plus be-
soin de résilience dans les 
changements climatiques 
dans les parcs de logement 
quand le pays est frappé par 
un cyclone.  Les techniques 
de construction peuvent être 
améliorées pour éviter de re-
construire à l’infini. 

Philippe BANZ  

 Première tournée africaine du nouveau Président de la Banque mondiale

L’Afrique est une priorité pour cette 
institution financière internationale

Dès sa prise de fonction le 9 avril dernier, l’amé-
ricain David Malpass, économiste de formation, 
le nouveau président de la Banque mondiale, a 
entrepris directement une première tournée en 
Afrique, à partir de lundi 29 avril 2019. Cette tour-
née a démarré par Madagascar pour se poursuivre 
en Ethiopie et au Mozambique. Il a annoncé que 
l’Afrique serait la priorité numéro I de l’institution 
financière internationale dans sa stratégie de ré-
duction de la pauvreté d’ici 2030.

David Malpass

Félix Tshisekedi pendant la prestation de serment

Près de quatre mois après la 
prestation de serment de Fé-
lix Tshisekedi en qualité de 
président de la RDC, les po-
pulations attendent toujours 
de voir la concrétisation des 
promesses faites pour ses 
100 jours à la tête du pays. 
Pour certains habitants par 
exemple, rien n’a été accompli 
jusqu’ici, d’autres craignent 
que les 100 jours du nouveau 
président congolais ne soient 
qu’un slogan.

A l’annonce des projets à réa-
liser  en cent jours, nombre            
des Congolais, s’étaient 

montrés optimistes. Mais au fil du 
temps, la déception semble ga-
gner. Parmi les déçus, Timothée 
: «Jusque-là, je ne vois rien. Je ne 
vois rien vraiment. Qu’il réalise ce 
qu’il a dit!». Jérôme, 34 ans, a en-
core en tête l’expérience de la pé-
riode après les élections de 2006 
quand on lui parlait de cinq chan-
tiers de l’ancien président Kabila 
et de 2011 quand il s’est agi de la 
révolution de la modernité, mais 
rien de palpable. Il s’inquiète : «Je 
crains que les cent jours de Félix 
ne deviennent un slogan comme 
les cinq chantiers de Kabila». 
Quoiqu’il en soit, il a été consta-
té çà et là, depuis un moment le 
lancement, par les autorités de 
quelques travaux de réhabilitation 
des routes dans le cadre des cent 
jours. 
A Bukavu par exemple, des ha-
bitants y croient. «Je pense qu’il 
y a des travaux que les autorités 
ont déjà lancés officiellement. 
Donc nous sommes confiants». Il 
y en a d’autres qui estiment que 

le programme de 100 jours de 
Tshisekedi est un projet à long 
terme auquel le prochain gouver-
nement pourra s’atteler. «Tout ce 
qu’il a dit ne peut pas être réalisé 
en cent jours. Je pense qu’il faut 
au moins cinq ans», confie Baha-
ti. Dans la capitale de la RDC 
(Kinshasa et ses environs), des 
travaux ont bel et bien commen-
cé... Avenue du Commerce, com-
mune de la Gombe : les travaux 
de construction d’une chaussée 
rigide de 1,46 kilomètre devraient 
durer 90 jours, selon le planning. 
Mais ce délai ne sera pas respec-
té.  Flore habite le quartier : «Les 
travaux avancent. Mais c’est très 
lent».
L’avenue Luambo-Makiadi, qui 
relie plusieurs communes au 
marché central de Kinshasa, était 
devenue complètement imprati-
cable sur un tronçon de plus de 
3 kilomètres. Ici, les travaux de 
réhabilitation et de renforcement 

de la chaussée devraient durer 
60 jours. Le délai ne sera pas 
respecté, mais ces travaux sont 
bien avancés. Pour Aimé un bou-
tiquier: «Quand il avait prononcé 
son discours de cent jours, les 
travaux avaient directement com-
mencé ailleurs. Ici, ils ont débuté 
un tout petit peu en retard. Mais 
ça évolue rapidement. Très bien-
tôt, les véhicules vont reprendre 
la route. Rien qu’à regarder, je 
remarque que ces travaux vont 
bientôt se terminer». Enfin, Pa-
trice habite l’avenue Kabinda. 
Ici, un tronçon d’environ 4 kilo-
mètres doit être réhabilité : «C’est 
la lenteur, mais le travail se fait. 
Vraiment nous remercions le 
gouvernement, qu’ils continuent 
sur cette lancée-là».

Marcellin MOUZITA
 MOUKOUAMOU 
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Pendant quatre jours, les 
évêques ont été à l’écoute 
des commissions et se 

sont imprégnés de leurs réalités 
respectives. Ils ont été édifiés, 
renseignés sur les réalités des 
commissions et ont apporté leur 
concours pour le bon fonction-
nement de l’Eglise et de ces 
commissions, faisant ainsi boos-
ter les choses sur certains sujets 
soumis à leur compétence.   
C’est Firmin Bozangabato, pré-
sident du Conseil national pour 
l’apostolat des laïcs du Congo 
(CNALC) qui a ouvert la longue 
série des communications des 
commissions, suivi de l’expo-
sé de Caritas-Congo par M. 
Anicet Malela et de celle de la 
Commission épiscopale Justice 
et paix. Pour cette troisième 
commission, l’abbé Félicien 
Mavoungou, coordonnateur na-
tional, a présenté aux évêques 
le plaidoyer de Justice et Paix 
à l’endroit du Gouvernement 
afin de corriger les injustices 
sociales constatées dans bien 
de domaines de la vie nationale, 
notamment dans l’éducation 
nationale. La Commission épis-

Dans son homélie, l’abbé 
Mvoundzé a mis l’accent 
sur le chapelet qui est une 

arme de défense pour tout chré-
tien catholique, comme le faisait 
Marie Hélène Ndoundou, adepte 
de la Sainte Vierge Marie, cha-
pelet entre ses mains parcourant 
les ruelles de Brazzaville, les 
paroisses et les Congrégations 
religieuses pour prêcher aux 
hommes, femmes et jeunes de 
se confier toujours à la Vierge 
Marie en récitant quotidiennement 
le chapelet et en méditant sur 
les mystères joyeux, lumineux, 
glorieux et douloureux. Ce qui lui 
a valu le nom de Mama chapelet. 
Mgr Urbain Ngassongo, quant à 
lui, a vanté le travail pastoral abat-

Clôture de la Session pastorale annuelle de la Conférence épiscopale du Congo
Les évêques ont examiné le fonctionnement 

des commissions
Débutée lundi 29 avril 2019, au Centre interdiocésain des 
œuvres (CIO), à Brazzaville, la Session pastorale annuelle de 
la Conférence épiscopale du Congo (CEC) s’est achevée jeudi 
2 mai 2019. Placée sous le patronage de Mgr Daniel Mizonzo, 
évêque de Nkayi, président de la CEC, cette session a connu 
la participation de NN.SS.: Victor Abagna Mossa, évêque 
d’Owando, vice-président de la CEC, Anatole Milandou, arche-
vêque de Brazzaville, Louis Portella Mbuyu, évêque de Kinkala, 
Yves Marie Monot, évêque de Ouesso, Jean Gardin, évêque 
d’Impfondo, Miguel Angel Olaverri, évêque de Pointe-Noire, 
Urbain Ngassongo, évêque de Gamboma, Bienvenu Mana-
mika Bafouakouahou, évêque de Dolisie, ainsi que plusieurs 
prêtres aussi bien du secrétariat général de la CEC que des 
commissions et d’aumôneries nationales, des laïcs membres 
des commissions épiscopales et des bureaux nationaux des 
mouvements d’apostolat, etc.  

copale de l’éducation catholique 
(CEEDUC) a présenté par la voix 
de Sr Clarisse Agnès Nkourissa, 
secrétaire générale de cette 
commission, accompagnée de 
ses deux collaborateurs: MM. 
Raoul Sika et Bernard Kouba, 
le libellé des activités menées 
et celles en cours de réalisation. 
Dans cette foulée, la secrétaire 
générale de la CEEDUC a lancé 
un appel aux diocèses de leur 
venir en aide afin que le pari du 
Rendez-vous de New York, soit 
tenu. Car, en début juin 2019, la 
CEEDUC est invitée à participer 
à un congrès international or-
ganisé par l’Office international 
de l’enseignement catholique 
(OIEC). Le Projet de l’Ecole 
verte inspirée de l’encyclique 
du Pape François «Laudato 
Si’», sera à l’honneur au cours 
de ce congrès international où 
un congolais de Brazzaville, 
Raoul Sika est invité à exposer 
pendant 15 mn, pour présenter 
ce projet qui fait l’unanimité, 
afin d’inculquer aux enfants et 
jeunes qui sont l’avenir de la 
planète, les notions de sauve-
garde de la création, telles que 

suggérées par le Pape François 
dans cette encyclique. 
Au sujet de la Commission épis-
copale des migrants et réfugiés 
(CEMIR), il convient de signaler 
qu’elle a fait écho du projet de 
réinsertion sociale et profession-
nelle des filles-mères réfugiées 
en situation de détresse et 
se livrant à la prostitution. La 
commission doctrinale a fait sa 
communication par le truche-
ment de l’abbé Christel Barthel 
Ganao, coordonnateur de cette 
commission, qui a présenté aux 
évêques les actions menées 
et les perspectives d’avenir. 
L’exposé de l’Imprimerie Saint-
Paul  a été fait par M. Blaise 
Bikindou, délégué du directeur 
de cette structure de l’Eglise, 
en proie à d’énormes difficultés 
financières. Les travailleurs y 
cumulent plusieurs mois d’ar-
riérés de salaires impayés. 
Les Nouvelles du Séminaire 
propédeutique, les Nouvelles 
des Grands séminaires de phi-

losophie et de théologie, ainsi 
que les échanges avec les 
trois séminaires, ont marqué 
les exposés au cours de cette 
Session pastorale annuelle de 
la CEC. A la suite de ces expo-
sés, la Commission épiscopale 
pour la Pastorale de l’enfance 
et de la jeunesse (CEPEJ), le 
Renouveau charismatique, la 
Commission épiscopale pour la 
pastorale de la famille leur ont 
emboité le pas en présentant 
avec minutie et dextérité ce 
qu’ils ont accompli et ce qui est 
en cours de réalisation. 
La communication de la Com-
mission épiscopale pour l’évan-
gélisation et la catéchèse pré-
sentée par frère Jean Kombo 
Boutsoki, secrétaire général de 
cette commission, s’est focali-
sée sur les tableaux financiers 
de la conception, la réalisation 
et la vente des ordons 2018, 
2019. Pendant son exposé, le 
secrétaire général a annoncé 
que l’ordo 2020 est déjà sur 

maquette, et que l’objectif visé 
consiste à le ventiler avant la 
fête de Christ-Roi  de l’univers 
2019. A ce sujet, il a suggéré 
aux évêques de préfinancer 
l’achat de leurs ordos, afin de 
permettre à cette commission 
de juguler tant soit peu les 
difficultés financières pouvant 
causer le retard dans la livraison 
des ordos. La communication de 
la Commission épiscopale pour 
l’apostolat biblique a été présen-
tée par l’abbé Ildevert Mathurin 
Mouanga, coordonnateur na-
tional de cette commission. Il a 
annoncé les chantiers en cours 
concernant l’impression de la 
bible en langues locales. Les 
exposés des aumôneries des 
Hommes Politiques par l’abbé 
Jonas Koudissa et des Cadres 
par le père Matthieu ont per-
mis aux évêques de saisir les 
difficultés rencontrées par ces 
deux aumôneries qui ont une 
pastorale particulière consistant 
à former les élites de demain 

et à former conformément à la 
doctrine sociale de l’Eglise, les 
dirigeants actuels, afin que les 
prises de décisions politiques 
soient éclairées par la vision 
de l’Eglise catholique pour un 
meilleur vivre ensemble. C’’est 
l’abbé Brice Armand Ibombo qui 
a fait le briefing sur le pèlerinage 
de Kampala, en juillet prochain, 
qui coïncidera avec le 50ème 
anniversaire du Symposium 
des conférences épiscopales 
d’Afrique et de Madagascar 
(SCEAM).
Au cours des échanges qui 
ont été jugés fructueux, les 
évêques ont émis des avis, 
fait des suggestions pour un 
meilleur vivre ensemble, le bon 
fonctionnement de l’Eglise et 
des différentes commissions.
Au terme de ces quatre jours 
d’échanges et de débats, la 
Session pastorale annuelle de 
la CEC a pris fin par le mot de 
clôture de l’évêque président 
de la CEC au cours duquel il a 
remercié particulièrement tous 
ceux et toutes celles qui se 
sont engagés et investis pour 
le bon déroulement de cette 
session: «C’est ici l’occasion de 
remercier ceux et celles qui ont 
participé à cette session pas-
torale, les Evêques du Congo, 
les membres des commissions 
épiscopales et des mouvements 
d’apostolat, les aumôneries, 
les grands séminaires, les 
journalistes et personnes des 
médias. Un merci spécial à son 
Excellence le Nonce Aposto-
lique, à l’équipe du Secrétariat 
Général, aux collaborateurs, au 
personnel de la cuisine et aux 
bienfaiteurs et bienfaitrices. A 
toutes celles et à tous ceux qui 
ont donné leur temps et dispo-
nibilité pour la réussite de cette 
session que le Seigneur leur 
rende le centuple.», a affirmé 
Mgr Daniel Mizonzo.
La prochaine Session pastorale  
aura lieu en 2020.

Gislain Wilfrid BOUMBA

Paroisse Saint Jean-Baptiste de Talangaï
(Archidiocèse de Brazzaville)

Marie Hélène Ndoundou 
a été rappelée à Dieu

Décédée le 16 avril 2019 à Brazzaville, Marie Hélène Ndoundou, 
appelée affectueusement «Mama chapelet», l’une des pion-
nières de la Légion de Marie de la paroisse Saint Jean-Baptiste 
qui a beaucoup œuvré aux côtés du père Jean-Marie Grivaz 
pour l’évangélisation de la contrée de Talangaï, a été conduite à 
sa dernière demeure le mardi 30 avril 2019. Une messe pour le 
repos de son âme a été célébrée en l’église Saint Jean-Baptiste 
par Mgr Urbain Ngassongo, évêque de Gamboma, concélébrée 
par les pères Nicaise Wilfrid Ossebi, Jean-Marie Bukassa Malu, 
curé de la paroisse Notre-Dame de Fatima de Mpila et l’abbé 
Aristide Mvoundzé, prêtre du diocèse de Gamboma, fidei do-
num dans le diocèse d’Owando. Sous l’animation liturgique de 
la chorale Echo du désert. De nombreuses religieuses venues 
des différentes Congrégations, les fraternités féminines, ainsi 
que la délégation de l’Association congolaise accompagner 
(ACA), chargée de l’accompagnement des malades dont était 
membre la disparue et conduite par sœur Eliane Julienne 
Boukaka ont participé à cette messe. 

tu par Marie Hélène Ndoundou 
dans la Légion de Marie et au sein 
de la paroisse. Femme généreuse 

et sociale, Mama chapelet était 
l’épouse d’Edmond Mandzela, 
d’heureuse mémoire, ancien 

président de la chorale Bilengué 
Baptiste (chorale des jeunes 
dans les années 83), aujourd’hui 
chorale Le Jourdain. Légionnaire 
assidue, elle aimait et rassemblait 
tout le monde sans distinction. 
Elle a beaucoup œuvré aux côtés 
du père Jean-Marie Grivaz pour 
la perfection des jeunes de la 
contrée, malgré l’environnement 
souvent hostile. Il n’était pas 
facile d’inculquer les notions de 
l’évangile à un peuple hostile à la 

Du 14 au 17 mai 2019, il y aura une intense activité académique du côté de Yaoundé (Cameroun), à l’Université 
catholique d’Afrique Centrale/Institut catholique de Yaoundé (Campus de Nkolbisson).
Le mardi 14 mai 2019, Don Stève Gaston Bobongaud, prêtre originaire du diocèse de Pointe-Noire, va orga-
niser la Dédicace de son récent ouvrage intitulé, Penser la réalité. Essai sur Eric Weil, Claude Pairault et Hans 
Blumenberg (Yaoundé, Presses Universitaires de Yaoundé).
Le mercredi 15 mai à 14h, ce seront les Hommages académiques, bien méritées, au Rev. Père Prof. Abbé 
Paulin Poucouta, enseignant émérite de la Faculté de théologie de l’UAC, figure emblématique de l’intelligentsia 
congolaise… 
Du 16 au 17 mai 2019, la Faculté de théologie de l’UCAC organisera un Colloque international sur le jubilé d’or 
du SCEAM, avec pour titre: «Le SCEAM: 50 ans au service de la collégialité et de la synodalité missionnaires 
en Afrique et Madagascar».
À ces manifestations participeront N.N.SS les évêques du Congo, à savoir: Mgr Daniel Mizonzo, évêque de 
Nkayi, président de la CEC, et Mgr Louis Portella Mbuyu, évêque de Kinkala, ainsi que certains prêtres du cler-
gé congolais, dont l’abbé Alain Loemba Makosso, vicaire général de Pointe-Noire, et le père Georges Loemba 
Ndendé, qui, à l’occasion des Hommages académiques, donnera une conférence-témoignage sur la personne 
du prof. Abbé Paulin Poucouta.

Université catholique d’Afrique Centrale (UCAC)
Activités académiques spéciales: dédicace, 

hommages académiques et colloque international

Vous avez vécu dans cette ville pendant quelques années 
et en avez gardé un agréable souvenir?
Vous êtes tout simplement une personne charitable 
habituée à glorifier Dieu à travers  de bonnes œuvres?
Le Comité de soutien du diocèse de Dolisie serait heu-
reux de vous compter parmi les participants à la réunion 
qu’elle organise ce dimanche 12 mai 2019 à 15h 30, à 
la paroisse Jésus Ressuscité et de la Divine Miséricorde 

religion, mais il a fallu beaucoup 
de perspicacité et le dynamisme 
des légionnaires, ainsi que de 
«Mama chapelet» pour que les 
populations se convertissent à 
la religion. 
Pascal Biozi Kiminou, l’un des 
anciens de la paroisse chargé 
de rédiger l’histoire paroissiale et 
ancien choriste de Bilengué Bap-
tiste, de témoigner que chaque 
fois que l’occasion se présentait, 
Mama Ndoundou conviait toujours 

les choristes de Bilengué Baptiste 
après l’animation d’une messe 
pour partager un repas à son 
domicile. Elle disposait toujours 
d’un petit temps pour prodiguer 
des conseils aux jeunes, surtout 
de ne pas abandonner les études 
et de se confier à la Vierge Marie 
quels que soient les problèmes ou 
difficultés de la vie. 

Pascal BIOZI KIMINOU

Avis de réunion
Vous êtes natif de Dolisie?

au Plateau des 15 ans.
L’ordre du jour sera communiquée séance tenante.
«Prenez place vous aussi, comme des pierres vi-
vantes, dans la construction du temple spirituel. Vous 
y formerez un groupe de prêtres consacrés à Dieu, 
vous lui offrirez des sacrifices spirituels, qui lui seront 
agréables par Jésus-Christ» (I Pi 2, 5).

Fait à Brazzaville, le 2 mai 2019
Pour le Comité de soutien

Hilaire MAVOUNGOU

Les évêques du Congo posant avec les participants à la clôture

Marie Hélène Ndoundou

Pendant la prière du dernier adieu
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*Comment  êtes-vous 
devenu représentant du 
Conseil pastoral de Kou-
foli?
**C’est par une note de 
service prise et signée par 
le curé de la paroisse Sainte 
Face de Jésus que je suis 
nommé représentant de la 
Communauté catholique de 
Koufoli, bien sûr pour travail-
ler avec et sous les ordres 
du prêtre administrateur de 
notre communauté de Kou-
foli. Et actuellement, c’est 
l’abbé Tiburce Diamesso. Je 
suis un représentant parce 
que notre communauté n’est 
encore qu’une annexe de la 

La Communauté de Koufoli, annexe 
de la paroisse Sainte Face de Jésus 

de Songolo
(Diocèse de Pointe-Noire)

Un Dimanche en paroisse

Le Christ s’est fait 
obéissant, jusqu’à la mort 

sur la croix

L’Eglise universelle a cé-
lébré le 14 avril 2019, le 
Dimanche des Rameaux 

et de la Passion du Seigneur. 
Les chrétiens catholiques de 
Koufoli ont pris part à cette 
célébration par une messe 
unique de 10h célébrée par 
l’abbé Tiburce Diamesso, 
administrateur de la commu-
nauté paroissiale de Koufoli, 
une annexe de la paroisse  
Sainte Face de Jésus de 
Songolo, et animée par la 
chorale Notre-Dame de Mi-
séricorde.
Avant l’entrée dans la cha-
pelle, l’abbé Tiburce a fait 
comprendre aux chrétiens 
que le Dimanche des Ra-
meaux et de la Passion du 
Seigneur est un moment où 
chaque chrétien doit méditer 
la Parole de Dieu, la mettre 
en pratique et de vivre la 

souffrance de Jésus en se 
rappelant de ce qui s’est passé 
en ce temps-là afin de changer 
de comportement. Dans la 
première lecture tirée du livre 
d’Isaïe 50,4-7, l’abbé a instruit 
ses chrétiens à accepter les 
souffrances de la vie et à de-
mander la grâce de Dieu pour 
des résolutions. 

Dans son homélie, après la 
récitation de la Passion, tirée 
de la lettre de Saint Luc 22, 
14-71,23,1-16.18-56, le célé-
brant a insisté sur les leçons 
à retenir de la Passion de 
Jésus. «Jésus est trahi par 
l’un de ses disciples et dans 
notre société la trahison existe 
aussi niveau de la famille, au 

travail, etc. Jusqu’aujourd’hui 
nous livrons les autres à cause 
d’une petite somme d’argent, 
nous trahissons les autres pour 
des choses aléatoires. Les 
femmes trahissent leurs maris 
et les maris trahissent leurs 
femmes. Mais la trahison paye 
très mal, par exemple Judas 
après avoir trahi Jésus s’est 
allé se suicider. Quand arrive 
le jour de souffrance nous 
abandonnons les autres. Même 
les mariés abandonnent l’autre 
qui souffre. Nous chrétiens, il 
nous arrive aussi de passer à la 
souffrance comme Jésus. Mais 
pour vaincre cette souffrance, 
il faut avoir une arme, c’est-
à-dire la prière. Jésus avait 
demandé aux apôtres de prier 
pour ne pas entrer en tentation. 
Sommes-nous encore des 
chrétiens qui prient?». Soyez 
des chrétiens qui prient afin 
de ne pas entrer en tentation, 
a indiqué l’abbé Tiburce.

Au cours des années 
2000, sous la juridic-
t ion épiscopale de 

Mgr Jean-Claude Makaya 
Loemba, le diocèse eut l’idée 
d’acheter à Koufoli des ter-
rains d’une superficie de 
10.000 mètres carrés soit 
20 parcelles de 500 m2 pour 
la paroisse Sainte Face de 
Jésus. 
En 2004-2005, l’abbé Bruno 
Tchimbila, alors curé de la pa-
roisse Sainte Face de Jésus, 
l’abbé Gervais Loukangou et 
deux prêtres spiritains, les 
pères Gevaudon et  Jacques 
ont eu l’initiative de créer 
un comité de dix membres 
pour le suivi des travaux de 
l’annexe à Koufoli. Il y avait 
entre autres, l’abbé Bruno, le 
père Gevaudon, MM. Ernest 
Kitsari, Jean Michel Malonga, 
Laurent Dianguntouka, etc. 
Le comité se réunissait une 
fois par mois pour échanger 
des idées et la contribution 
des finances. Après un an, 
les travaux commencèrent  
sous l’exécution du père Ge-
vaudon chargé des finances 
et Ernest Kitsari, chargé des 

Les célébrations eucharistiques ont commencé 
avec le père Gevaudon, en 2008

travaux. La première sortie 
d’argent était prévue pour la 
construction des bureaux des 
prêtres, de la permanence et 
de la sacristie en planches et 
la deuxième sortie d’argent 
était prévue pour la construction 
de la petite chapelle avec des 
dimensions de 20 mètres sur 
7 mètres. 
En 2008, les célébrations eu-
charistiques ont commencé 
avec le père Gevaudon et 
chantées en rotation par les 
chorales de la paroisse Sainte 

Face de Jésus qui venaient  
pour l’animation des messes. 
L’année 2009 a vu la naissance 
de la chorale de l’annexe dé-
nommée «La chorale Saint 
Paul» et Mme Marie Antoinette 
Makaya Balou  était chargée de 
la liturgie. Elle était épaulée par 
des jeunes filles dont l’âge va-
riait entre 12 et 13 ans. On peut 
citer parmi elles: Dominique 
Kitsari, Immaculée Makaya 
Balou, Merveille Makaya Balou 
et Berenis Tombert. Toutes 
ces quatre ont persévéré au 

moment où l’annexe était dans 
ses premiers pas.  
Des prêtres de la paroisse 
Sainte Face de Jésus faisaient 
des rotations pour la célébration 
des messes. Le père Gevau-
don et l’abbé Jacques étaient 
très fréquents à l’annexe de 
Koufoli. Après le départ de 
l’abbé Bruno Tchimbila, l’abbé 
Jean de Dieu Taty Tchibinda 
a pris la relève  comme curé 
de la paroisse Sainte Face de 
Jésus, avec en charge l’an-
nexe de Koufoli. Une année 
après, l’abbé Jean de Dieu a 
été remplacé par l’abbé Brice 
Béranger Mavoungou. Après le 
départ de ce dernier, l’annexe a 
reçu des prêtres par nomination 
de l’actuel évêque du lieu, Mgr 
Miguel Angel Olaverri: l’abbé 
Luc Poaty, l’abbé Florent Roger, 
l’abbé Tiburce Diamesso et 
l’abbé Raymond Makaya. Ac-
tuellement, c’est l’abbé Tiburce 
Diamesso qui est chargé de 
l’annexe de Koufoli.
En 2012 a eu lieu la célébration 
du premier mariage à l’annexe 
pour le couple Kitsari. Et les 
groupements commençaient à 
naître jusqu’à maintenant.

*Dites-nous M. L’abbé, qui 
êtes-vous et comment est 
née votre vocation? 
**Je suis l’abbé Tiburce Dia-
messo, administrateur de la 
communauté de Koufoli qui 
est une annexe de la paroisse 
Sainte Face de Jésus et an-
cien aumônier de Caritas. Ma 
vocation. Elle est née de façon 
atypique. Je me disais ou je 
devrais être un prêtre ou un 
avocat, c’étaient vraiment les 
objectifs de ma vie. Je n’ai pas 
fait de Petit séminaire comme 
les autres, j’ai commencé di-
rectement en Propédeutique 
car j’avais déjà mon Bac, ma 
licence en droit et j’avais aussi 
mon diplôme de l’Ecole national 
d’administration de la magis-
trature (ENAM). Dès que je 
suis entré dans l’Eglise, j’étais 
déjà un juriste administrateur, 
mais au fur et à mesure qu’on 
avançait, c’était le chemin du 
sacerdoce qui s’ouvrait. Et je 
me suis engagé à le suivre 
et le servir en tout cœur et en 
toute joie. 

*Pouvez-vous présenter 
votre communauté et les 
travaux de la future paroisse?
**La communauté de Koufoli 
n’est pas une paroisse en tant 
que telle. C’est une annexe qui 
est affiliée à la paroisse Sainte 
Face de Jésus. Elle est située 
dans le quartier qui porte le 
même nom, c’est-à-dire à Kou-
foli dans Siafoumou. L’avancée 
des travaux est un peu bloquée 
du fait de la situation écono-
mique actuelle que traverse 
notre pays. Les travaux sont 
bloqués par rapport au finance-
ment, car nous sommes encore 
une petite communauté annexe 
de la paroisse Sainte Face de 
Jésus. Mais prions que le Dieu 
du ciel nous aide à redémarrer 
nos travaux.

*Avez-vous d’autres projets 
pour cette communauté?
**C’est une petite communauté 
qui a de grands projets. Tout 
d’abord, construire le presby-
tère et sécuriser notre terrain 
en mettant des portails. Le reste 
des travaux suivront au fur et à 
mesure. Mon grand projet est 
de voir un jour la communauté 
de Koufoli devenir une paroisse 
au même titre que d’autres 
paroisses du diocèse.

*Quelles sont des difficultés 

Abbé Tiburce Diamesso, administrateur
de l’annexe de Koufoli

Voir un jour la communauté de 
Koufoli être érigée en paroisse

que vous rencontrez dans 
votre pastoral?
**Les difficultés sont énormes, 
ils sont surtout d’ordre finan-
cier et humain parce que nous 
sommes dans la périphérie de 
la ville et de ce fait le transport 
ou les déplacements sont 
très pénibles. C’est difficile 
de venir à Koufoli s’il pleut, 
et du coup les chrétiens qui 
habitent au bord du goudron 
préfèrent aller à la messe à 
Sainte Face de Jésus, même 
si c’est plus éloigné.  

*En tant qu’ancien au-
mônier diocésain de Cari-
tas, quel appel lancez-vous 
aux chrétiens de la commu-
nauté de Koufoli pour vous 
venir en aide?
**La charité fait partie de 
ce que nous appelons dans 
l’Eglise les vertus théologales 
qui sont: la foi, l’espérance 
et la charité. Quand Saint 
Paul cite ces trois vertus, il 
dit que la plus grande, c’est 
la charité, autrement dit la 
Caritas. Il n’y a pas d’Eglise 
sans Caritas et il n’y a pas 
de famille sans également 
la Caritas. La Caritas n’est 
pas réservée seulement aux 
chrétiens. L’Homme en tant 
que tel est obligé de donner 
à l’autre, obligé de faire atten-
tion à l’autre. Lorsque nous 
demandons cela à l’église, 
c’est simplement aux uns et 
aux autres de faire attention 
à ce que nous sommes. C’est 
pour cela que Jésus lui-même 
dit il y a plus de bonheur 
à donner qu’à recevoir. La 
Caritas, est un service qui doit 
exister et pour qu’elle existe 
il faudrait qu’il y ait des gens 
qui mettent la main à la pâte 
et qui donnent à la Caritas. 
Car la Caritas ne peut donner 
que ce qu’elle reçoit. 

Eric Bienvenu Makaya, représentant le Conseil pastoral de Koufoli
«Nous travaillons dans l’objectif d’avoir 

notre autonomie»

paroisse Sainte Face de Jésus 
où ils ont un Comité du Conseil 
pastoral paroissial dont nous 
dépendons. 

*La communauté de Koufoli 
est en pleine construction, 
comment est organisée la 
pastorale dans votre com-
munauté?
**La pastorale évolue pe-
tit-à-petit et chaque dimanche 
nous organisons la quête 
spéciale pour la construction 
de notre future paroisse. Et 
nous avons presque tous 
les groupements, que ce soit 
des groupes d’adultes et des 
jeunes. En semaine nous 
avons des messes et le di-
manche nous célébrons aussi 
la messe dominicale.
*En tant qu’annexe vos ac-

tivités sont-elles gérées par 
la paroisse Sainte Face ou 
bien avez-vous votre propre 
programme d’activités? 

**Nous travaillons dans l’ob-
jectif d’avoir notre autonomie. 
Actuellement l’autonomie 
est de 70%, car nous avons 
tous les groupements. Pour 
cette année-ci, nous avons 
pris l’engagement de payer 
certaines de nos dépenses 
diverses. Mais pour le pro-
gramme d’activités ça dépend 
de leur nature. Pour certaines 
activités, nous dépendons 
toujours de la paroisse Sainte 
Face de Jésus.  

*Bientôt les travaux du pres-
bytère vont démarrer. Quels 
sont vos sentiments à cet 
effet?
**Je suis très ravi. Cet événe-
ment de pose de la première 
pierre pour la construction 
du presbytère on l’attend 
depuis très longtemps. Ce 
sera pour nous le début de 
la réalisation de notre future 
paroisse. Si déjà on peut 
avoir un presbytère pour le 
logement et les bureaux des 
prêtres, ce sera le début de 
notre autonomie par rapport 
à la paroisse Sainte Face de 
Jésus. Car si vous n’avez pas 
un prêtre permanent, c’est 
difficile d’avancer.

L’auteure

Madocie Déogratias 
MONGO

Journaliste stagiaire à 
La Semaine Africaine-

Pointe-Noire

Des fidèles pendant la messe à Koufoli

La chapelle provisoire de Koufoli
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Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT
Notaire

Titulaire d’un office notarial sis 30, Avenue Nelson MANDELA
(à côté de l’ex-FOREVER LIVING, non Loin de L’Agence Française de Développement),

Centre-ville, Brazzaville. / Tél.: (00242)04.418.20.81/06.540.59.45, B.P.: 15.244
E-mail: etudegiscardbavouezaguinot@gmail.com

République du Congo

ANNONCE LEGALE
CONSTITUTION

«PROSIGN TECHNOLOGIES CONGO»
S.A.R.L.

Société A Responsabilité Limitée / Au Capital de 1.000.000 FRANCS CFA
Siège Social: 1er étage, immeuble EBOUREFE, avenue Maréchal Lyautey,

OCH, Moungali, Brazzaville. / RCCM: CG-BZV-01-2019-B12-00067 / REPUBLIQUE DU CONGO.

CONSTITUTION

ANNONCES

Suivant acte authentique reçu par Maître Giscard 
BAVOUEZA-GUINOT, Notaire en la résidence de 
Brazzaville, le 10 avril 2019, enregistré au bureau 
des domaines et du timbre à Brazzaville, le 10 
avril 2019, sous Folio 68/2, numéro 0848, il a été 
constitué une société commerciale présentant les 
caractéristiques suivantes:
Forme sociale: Société A Responsabilité Limitée 
(S.A.R.L.);
Dénomination: «PROSIGN TECHNOLOGIES 
CONGO»;
Capital Social:  UN MILLION (1.000.000) de 
FRANCS CFA, divisé en cent (100) parts de dix 
mille (10.000) FRANCS CFA chacune, numérotées 
de 1 à 100, entièrement libérées par les associés;
Siège social: 1er étage, immeuble EBOUREFE, 
avenue Maréchal Lyautey, OCH, Moungali, Braz-
zaville, République du Congo;
Objet social: la société a pour objet, tant au Congo 
qu’à l’étranger:
* La conception, la réalisation et la commerciali-
sation des supports publicitaires;
* Le design et la construction thermoformée;
* Le management des marques ;
* Le bureau d’Etudes Industrielles et Techniques;
* Le commerce général.
Durée: quatre-vingt-dix-neuf (99) années, à comp-
ter de l’immatriculation au Registre du Commerce 
et du Crédit Mobilier, sauf cas de dissolution 
anticipée ou prorogation;

Déclaration notariée de souscription et de 
versement: aux termes d’une déclaration de 
souscription et de versement reçue par Maître 
Giscard BAVOUEZA-GUINOT, le 10 avril 2019 
et enregistrée au bureau des domaines et du 
timbre, à Brazzaville, le 10 avril 2019, sous folio 
68/3, numéro 0849, il a été constaté que toutes 
les parts souscrites ont intégralement été libérées 
par les associés;
Gérance: aux termes d’un procès-verbal d’Assem-
blée Générale constitutive en date à Brazzaville 
du 09 avril 2019, Monsieur TOUKAM FOMENKEU 
Ernest, de nationalité camerounaise, demeurant 
à Brazzaville, a été désigné comme premier 
gérant et Monsieur N’SEMI Paul Edsel Tixier, de 
nationalité congolaise, demeurant à Brazzaville, 
en qualité de cogérant;
Dépôt légal a été effectué, par les soins du Notaire 
soussigné, au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, le 02 mai 2019;
Immatriculation au RCCM: La Société est im-
matriculée au Registre du Commerce et du Crédit 
Mobilier du Tribunal de Commerce de Brazzaville, 
le… mai 2019, sous le numéro CG-BZV-01-2019- 
B12-00067.

Fait à Brazzaville, le 03 Mai 2019.
Pour avis,

Maître Giscard BAVOUEZA-GUINOT,
Notaire.

Suivant acte authentique dressé à Braz-
zaville en date du trois avril deux mil 
dix-neuf, enregistré le quatre avril deux 
mil dix-neuf, sous folio 64/2 et numéro 
0806 à la recette d’impôts de Poto-Poto, 
Brazzaville (République du Congo), 
Maître Ludovic MOUNGUENGUE, 
Notaire en la résidence de Brazzaville, 
a, conformément aux lois en vigueur, 
constitué une société commerciale pré-
sentant les caractéristiques suivantes:

• DENOMINATION: HSM INVEST-
MENT;

• FORME: Société à Responsabilité 
Limitée;

• OBJET:
- L’activité agropastorale;
- La pisciculture;
- Le commerce général;
- La production et la vente de l’aliment 
de bétail;
- Le conditionnement et la vente des 
produits alimentaires;
- L’import-export.
• SIEGE SOCIAL: 12, rue Ossélé, 
Moungali, Brazzaville (République du 
Congo);

Maître Ludovic MOUNGUENGUE
Notaire en la résidence de Brazzaville

35, Avenue de Auxence ICKONGA, 1er étage immeuble IWANDZA
(Face à l’Ambassade d’Italie), Centre-ville, Brazzaville.

Boîte Postale: 1674, Tél.: (+242) 05 536.17.98/06 665.34.83
E-mail: officenotarial.mounguengue@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

HSM INVESTMENT
Société à Responsabilité Limitée

Au Capital de 1.500.000 Francs CFA
Siège social: 12, rue Ossélé, Moungali, Brazzaville

(République du Congo)

• APPORT EN NUMERAIRE: La décla-
ration notariée de souscriptions et de 
versements reçue par le même Notaire le 
trois avril deux mil dix-neuf et enregistré à 
la recette d’impôts de Poto-Poto, le quatre 
avril deux mil dix-neuf sous folio 64/3 
n°0807, atteste que les souscripteurs ont 
déclaré que toutes les parts souscrites sont 
en numéraires et constate le versement 
de la somme d’un million cinq cent mille 
(1.500.000) Francs CFA représentant le 
capital social.

• IMMATRICULATION: la société a été 
immatriculée au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier du Tribunal de commerce 
de Brazzaville, le 11 avril 2019, sous le 
numéro CG-BZV-01-2019-B 12-00053.

• DEPOT LEGAL: le 11 avril 2019 au Greffe 
du Tribunal de Commerce de Brazzaville.

• GERANCE: Monsieur LOUTHES Harrys 
Aurele est nommé gérant, pour une durée 
illimitée.
 

Pour Avis,
Maître Ludovic MOUNGUENGUE,

Notaire.

Aux termes des actes reçus par 
Maître Jean Marie MOUSSOUNDA, 
en date à Brazzaville du 05 mars 
2019, dûment enregistrés à Braz-
zaville, aux Domaines et Timbres 
de Poto-Poto, en date du 20 mars 
2019, sous Folio 54/16 n°0669, il a 
été constitué une société dénommée 
AMENE-GROUP SARLU dont les 
caractéristiques sont les suivantes:

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Capital: 1.000.000 F. CFA;
Siège: Brazzaville, au numéro Case 
227 OCH Moungali;

Objet: Conseil et stratégie en com-
munication digitale; Mise à disposi-
tion des flux de télévision IP; Mise 
à disposition des serveurs vidéo de 
production et de diffusion pour votre 

ETUDE de Maître Jean Marie MOUSSOUNDA
Notaire à Brazzaville

1er étage immeuble City Center, Centre-ville, B.P.: 14771
Tél.: (00242) 81.18.93; 06.664.83.17; 05.522.06.60

NIU: P2005110002540126
E-mail: moussoundajeama@gmail.com

REPUBLIQUE DU CONGO

BES SERVICES
En sigle «BES-SARL»

Société A Responsabilité Limitée
AU CAPITAL DE: UN MILLION (1.000.000) FRANCS CFA

Siège Social: Case 227 OCH Moungali.
BRAZZAVILLE

RCCM CG-BZV-01-2019-B12-00045

CONSTITUTION
chaîne de télévision; Gestion des 
projets; Import-export;

Durée: 99 années;

RCCM: La Société est immatricu-
lée au Registre du Commerce et 
du Crédit Mobilier du Tribunal de 
Commerce de Brazzaville, sous le 
n° CG-BZV-01-2019-B12-00045 du 
02 avril 2019;
Gérance: Monsieur BONKITH Ro-
land est le gérant de la Société;

Dépôt de deux expéditions des sta-
tuts a été entrepris au Greffe du Tri-
bunal de Commerce de Brazzaville, 
conformément à la loi.

Pour insertion,
Maître Jean Marie 
MOUSSOUNDA. 

Il ressort d’un acte authentique reçu 
par le Notaire soussigné, le 18 avril 
2019, enregistré à Pointe-Noire, à 
la même date, folio 74/12, n°3101, 
la création d’une société ayant les 
caractéristiques suivantes:

FORME: Société à Responsabilité 
Limitée Unipersonnelle (SARLU);

OBJET:
La société a pour objet, tant en Répu-
blique du Congo qu’à l’étranger:
- Prestation des services: On & 
Offshore, Mise à disposition du per-
sonnel, Location de véhicules;
- Travaux de bâtiments: Peinture, Elec-
tricité, Plomberie, Réfection...;

Et, généralement, la société pourra 
exercer ou développer des activités 
connexes se rapportant à l’objet social 
ci-dessus;
DENOMINATION: «AKS-SARLU»;

Etude de Maître Christèle Elianne BOUANGA-GNIANGAISE
Notaire à Pointe-Noire

1, Angle Avenues Commandant FODE & Benoît GANONGO
Vers le Rond-point Mess Mixte de Garnison
Immeuble MORIJA, 1er étage, Centre-ville
B.P.: 1431; Tél.: 22 294 13 34/05 736 64 64

République du Congo

INSERTION LEGALE
«AKS-SARLU»

Société à Responsabilité Limitée unipersonnelle
Capital social de Francs CFA: Un Million (1 000 000)

Siège social: 97, Rue LINGUISSI PEMBELOT
Centre-ville, en diagonale de l’Immeuble des Officiers

RCCM: CG/PNR/19 B 176
Pointe-Noire - République du Congo

SIEGE SOCIAL: Pointe-Noire, 97 Rue 
LINGUISSI PEMBELOT, Centre-ville, en 
diagonale de l’Immeuble des Officiers, 
République du Congo;

DUREE: 99 ans, à compter de son im-
matriculation au R.C.C.M.;

GERANCE: Mademoiselle Aymone 
Paule Clotilde TCHIGNOUMBA-BOUM-
BA est nommée en qualité de gérante de 
la société, pour une durée indéterminée;

RCCM: CG/PNR/19 B 176;

DEPOT LEGAL: Greffe du Tribunal de 
Commerce de Pointe-Noire, le 19 avril 
2019, sous le numéro 19 DA 498.

Fait à Pointe-Noire, le 29 avril 2019.

Pour avis, 

Maître Christèle Elianne 
BOUANGA-GNIANGAISE,

Notaire.
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SOCIETE

Il est question d’identifier les 
avancements fantaisistes des 
militaires et gendarmes perce-

vant double salaire et les agents 
fantômes payés mensuellement 
alors qu’ils vivent à l’étranger. 
Des pratiques que la DGAF et 
la Fonction publique ont pour 
ambition de faire disparaître 
pour disposer d’un fichier sain 
et fiable. 
Militaires et gendarmes de dif-
férents grades sont donc  priés 
au cours de cette opération, 
de présenter leurs actes de 
carrière que sont: les justificatifs 

FAC et Gendarmerie nationale
Contrôle des militaires 

et gendarmes payés dans 
les banques

de recrutement, d’intégration, 
d’avancement, de détachement 
et de disponibilité. A cela s’ajoute 
le justificatif des primes qu’ils 
perçoivent. 
D’après Yves Alain Eugène Ai-
gnan Mpara, commissaire en 
chef de première classe, direc-
teur général de l’administration 
et de finances, ce contrôle a 
été annoncé depuis un peu plus 
d’un mois. «Nous allons étape 
par étape, banque par banque. 
Nous avons commencé par la 
Banque UBA qui certainement 
abrite un peu moins de militaires 
que les autres, selon le fichier 
qu’on a tiré de la solde.» Il a 
en outre précisé «qu’il s’agit de 
la deuxième phase pratique de 
cette opération commencée en 
2018 avec ceux qui perçoivent 

L’objectif premier de ce forum 
a été de valoriser la produc-
tion locale et celle de la filière 

artisanale. De nombreux parti-
cipants venus d’horizons divers 
y ont pris part et ont échangé 
fructueusement découvrant ainsi 
plusieurs choses. 
Des communications aux thèmes 
variés et riches ont été au menu: 
‘’Les droits de valorisation des 
légumes et fruits produits et 
transformés au Congo‘’, ‘’Les 
filières artisanales locales et la di-
versification économique’’, ‘’ Quel 
est le rôle pour les femmes dans 
la filière cuiseur?’’, ‘’Comment 
inciter à consommer local?’’.
Ibrahim Mahamadou Ango et 
Axelle L’Hostis d’ESSOR-Congo, 
développant le premier thème, 
ont indiqué que «le Congo a une 
population très jeune (45%) et 
dispose des terres arables dont 
seulement 5% sont utilisées. Il 
y a possibilité de produire sur 
toute l’année au Congo. Aussi 
faut-il inculquer l’esprit entrepre-

Selon le rapport de la première 
session, sur 865 dossiers 
reçus et traités, dix ont reçu 

un agrément définitif, 380 établis-
sements agréés provisoirement; 
328 dossiers ont été ajournés, dix 
agréments retirés et 48 établisse-
ments fermés. S’agissant de la 2e 

session, le rapport présenté donne 
les résultats suivants: 32 dossiers 
ajournés, cinq écoles à fermer, 
125 agréés provisoirement. A noter 
que le département de la Likouala 
n’a présenté aucun dossier de 
demande d’agrément. 
Pour les établissements agréés 
provisoirement, les promoteurs 
doivent réunir les conditions en 
vue d’obtenir un agrément définitif 
dans un délai maximum de deux 
ans, avec possibilité de faire acte 
de soumission à chacune des 
prochaines sessions ordinaires. 
Quant aux dossiers  ajournés, les 
responsables doivent améliorer 
les conditions de leurs écoles 
pour prétendre obtenir l’agrément 
provisoire. Les établissements 
fermés peuvent faire appel dans 
un délai de  deux mois. Dépasser 
ce  délai, les promoteurs seront 
obligés d’étudier la possibilité 
de réorienter les élèves, avec 
leurs parents, vers d’autres éta-
blissements publics ou privés de 
leur choix en fonction de la carte 
scolaire. Pour ne pas perturber la 
scolarité des élèves inscrits cette 
année, les établissements fermés 
sont exceptionnellement autorisés 
à dispenser les enseignements 
jusqu’au 30 juin 2019.
Les établissements qui n’ont pas 

Education
Assainir l’environnement scolaire congolais
Dans le but de mettre fin au désordre dans le sous-secteur de 
l’enseignement général, la Commission d’agrément des écoles 
privées a tenu le 30 avril dernier sa deuxième session ordinaire 
à Brazzaville sous l’égide d’Anatole Collinet Makosso, ministre 
de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation. 
176 dossiers de demande d’agrément ont été examinés contre 
865 à la première session tenue en 2018.

présenté leurs dossiers pendant 
cette session sont tenus de les 
déposer au plutard le 31 juillet pro-
chain pour qu’ils soient examinés 
à la troisième session ordinaire 
prévue avant la rentrée scolaire 
2019-2020. Les promoteurs dési-
reux d’ouvrir les établissements au 
titre de l’année scolaire 2019-2020 
pourront présenter leurs dossiers 
avant le 30 juin. 
A l’issue des travaux, la commis-
sion a reconduit trois recomman-
dations de la première session: 
assainir l’environnement scolaire 
par la direction de l’agrément et 
du contrôle des établissements 
privés d’enseignement général; 
réviser les textes règlementaires 
régissant l’exercice privé de l’en-
seignement et renforcer les ca-
pacités des agents de la direction 
de l’agrément. La commission 
a également recommandé que 
soient menées les campagnes 
de vulgarisation dans tout le pays 
sur les textes régissant l’exercice 
privé de l’enseignement. Doré-
navant, la création de nouveaux 
établissements se fera uniquement 
par la commission d’agrément. A 

cela s’ajoute le respect strict de la 
carte scolaire et des programmes 
d’enseignement.
Mettant en garde les promoteurs 
des établissements privés d’ensei-
gnement, Anatole Collinet Makos-
so a rappelé que l’école congolaise 

Des 
participants 

à 
la session

Forum exposition pour les filières artisanales
et le consommer local

Le succès a dépassé les attentes!
C’est de la volonté des ONG 
ESSOR et Initiative développe-
ment, de l’Institut européen de 
coopération et développement 
qu’est née la 1ère édition du Fo-
rum exposition pour les filières 
artisanales et le consommer 
local. Un condensé de trois 
secteurs: l’art, la production 
et les services. Soutenue par 
le ministère de la Promotion 
de la femme qui a mis à la dis-
position des organisateurs ses 
locaux et son espace extérieur 
pour l’exposition, cette édition 
s’est déroulée le 23 avril 2019 à 
Brazzaville sous l’égide de Mme 
Virginie Ndessabéka représen-
tant la ministre de la promotion 
de la femme, en présence de 
Nabilah Ibrahim, Chef de projet 
Congo entreprises développe-
ment (CGED).  

neurial aux jeunes et chercher à 
les accompagner, tout comme 
favoriser le climat des affaires, et 
encourager les jeunes à s’inscrire 
dans la valorisation des produits 
du terroir, en leur accordant des 
facilités. Les Congolais doivent 
arriver à produire des choses 
certifiées au Congo; ils doivent 
savoir produire et vendre. S’ils 
veulent d’un véritable dévelop-
pement, ils doivent commencer 
à montrer la voie eux-mêmes. La 
plupart des produits consommés 
au Congo sont importés alors 
que le pays dispose d’un sous-
sol riche». 
Le Gouvernement «doit être en 
mesure de développer une vraie 
politique de développement. Un 
secteur informel bien organisé 
est capable de contribuer au 
Produit intérieur brut (PIB) d’un 
pays en voie de développement. 
Il faut encourager les jeunes à se 
lancer dans l’informel au lieu de 
se focaliser sur l’administration.» 
Les deux orateurs ont affirmé que 
l’agriculture est un métier à part 
entière qui ne déçoit personne. 
Aussi est-il impérieux, pour le 
Congo, d’élaborer une véritable 
politique agricole assortie d’une 
véritable politique d’accompa-
gnement au Congo; de retourner 
à l’agriculture et de la sécuriser 
par des lois fortes. Le Congo 

ayant un fort potentiel, il faut donc 
valoriser le métier de la terre.
Les participants ont visité, à 
l’issue du forum, différents stands 
présentant une variété des pro-
duits locaux exposés dont cer-
tains ont été préparés par des 
cuiseurs locaux Congo-Mboté. 
Dégustation et achat s’en sont 
suivis! 
L’expérience de nombreux pays, 
a déclaré la représentante de la 
ministre de la Promotion de la 
femme, montre que l’artisanat 
constitue la première étape dans 
le processus d’industrialisation. 
Il est considéré comme l’un des 
secteurs clés du développement 
économique au Congo. Mais, il 
se caractérise par sa faible im-
plication dans la production des 
intrants agricoles, la fabrication 
des matériaux de construction, ce 
qui dans la réalisation du produit 
intérieur brut (PIB) ne constitue 
qu’un faible niveau.  
Ce forum, qui entre dans le cadre 
du renforcement du partenariat 
entre le ministère de la Promotion 
de la femme avec les ONG et les 
associations, a pour ambition 
de tordre le coup à la tendance 
consistant à mépriser les produits 
et savoir-faire locaux.

Alain-Patrick MASSAMBA

Dans le cadre de la poursuite 
du processus d’assainisse-
ment du fichier de la Fonction 
publique et de la réduction de 
la masse salariale enclenché 
depuis 2012 sous l’impulsion 
du président Denis Sassou 
Nguesso, Chef suprême des 
armées, la Direction générale 
de l’administration et des fi-
nances (DGAF) du ministère 
de la Défense nationale a 
lancé mercredi 23 avril 2019, 
à Brazzaville, un contrôle 
des militaires et gendarmes 
percevant leurs soldes dans 
les banques. Cette opération 
concerne tous les officiers 
supérieurs, les officiers su-
balternes, les sous-officiers 
supérieurs et les hommes de 
rang. Elle s’étendra jusqu’au 
mois de novembre  prochain.

leurs soldes en espèces, c’est-
à-dire les numéraires.»
Présent lors de cette opération, 
le capitaine Jean Nzila Mbongo a 
fait savoir que les agents qui réa-
lisent ce travail sont très sévères 
et stricts. Lorsque quelqu’un 

perçoit réellement une prime, il 
faut que cela coïncide avec ses 
notes d’engagements. 
Commencée à Brazzaville, cette 
opération, capitale pour la bonne 
gestion des ressources finan-
cières, va se poursuivre dans 
tous les départements du pays. 
Les pièces à présenter pour le 
contrôle sont les documents 
administratifs émis régulièrement 
par les Chefs de corps, de ser-
vices et d’unités. Il s’agit de l’at-
testation de présence au corps, 
de la décision d’engagement, du 
décret, de l’arrêté ou de l’ordre 
général de nomination au grade, 
de la note qui nomme à certaines 
fonctions, des notes donnant ac-
cès à certaines indices, échelles 
et grades…

G.D.S.

ne devra pas être seulement 
l’apanage des pouvoirs publics, 
mais aussi être suppléée par les 
acteurs privés investissant dans ce 
secteur. Dans le même sens, a-t-il 
poursuivi, l’école ne devra nulle-
ment apparaître seulement comme 
une activité lucrative à même de 
générer des revenus mais plus tôt 
et avant tout comme une activité 
sociale ayant comme seul souci 
la formation de l’élite de demain. 
«Le secteur privé  revêt une place 
de choix dès l’instant où près de 
30% d’apprenants s’y trouvent. 
De ce fait, le respect des lois et 
règlements s’impose», a-t-il insisté. 
Ces écoles ne sont pas privées par 
la nature de leurs programmes qui 
seraient, semble-t-il, différents de 
ceux du public, a martelé le mi-
nistre de l’Enseignement général. 
Elles ne le sont pas non plus par le 
fait de leur jumelage ou arrimage 
aux programmes des Etats tiers. 
Toutefois, il n’est nullement interdit 
qu’une école noue des accords  
avec telle ou telle autre école tant 
du secteur privé que public.

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Des participants devant des stands

Pendant le contrôle
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CULTURE

*Comment se porte Edo 
Ganga?
**Assez bien. Pas trop mal, 
avec ma canne (rire).
*Comment se préparent les 
60 ans des Bantous de la 
capitale?
**On les prépare fiévreuse-
ment. On répète sérieusement. 
Il faut qu’on réussisse ces 
soixante ans, nous sommes 
en train de les préparer. 

*A l ’al lure où vont les 
choses, êtes-vous confiant 
que l’événement tiendra 
toutes ses promesses?
**En tout cas, nous tenons 
à ce qu’il tienne toute ses 
promesses, par la grâce du 

Seigneur. Nous avons écrit 
un peu partout, et même in-
téressé des amis, que ce soit 
du côté du Gouvernement, du 
côté des mélomanes, ceux qui 
nous aiment, pour qu’ils nous 
prêtent main forte, afin que 
ce soit une grande réussite. 
Parce que, comme orchestre, 
totaliser 60 ans de carrière, 
de travail et d’existence, ça ne 
court pas les rues! Il n’y a que 
les Bantous. Même du côté 
de la rive gauche du fleuve 
Congo…Il faut qu’on réussisse 
ça, le 15 août 2019. Parce que 
l’orchestre Bantou, c’est l’or-
chestre national, l’orchestre de 
tout le monde, l’orchestre du 
pays. Il faut que ça réussisse. 

Même si on a perdu des élé-
ments, nous avons une équipe 
qui est très performante. Il y a 
peut-être quatre anciens qui 
sont là, dont moi-même, mais 
il y a aussi des jeunes très, très 
performants, avec qui nous 
travaillons, sérieusement. 
Cette fête doit être une grande 
réussite. Les Bantous de la ca-
pitale, c’est aussi le pays. Voilà 
pourquoi nous devons réussir 
cet événement, pas seulement 
nous-mêmes, mais aussi avec 
la nation entière. 
*Récemment, le conseil des 

ministres a nommé le pré-
sident du conseil d’adminis-
tration du BCDA. Quel com-
mentaire ça vous inspire?
**Vous savez, il y a un adage 
qui dit: tout est mouvement, 
tout est changement. Il y a eu 
des hauts et des bas au sein 
du BCDA. Il y a des musiciens 
qui sont sensibles, il y en a 
qui ne le sont pas, et ça se 
passe partout comme ça. 
Même à Kinshasa, il y a eu un 
mouvement comme ça. Alors, 
il faut changer. Vous savez, le 
système des droits d’auteurs, 
c’est compliqué. Moi, je suis 
membre de la SACEM. Dans 
notre pays, il y a le Bureau 
congolais du droit d’auteurs 
auquel  nous sommes affiliés. 
On y a constaté quelques ano-
malies, et nous ne sommes 
pas restés indifférents à cela. 
Il y en a qui ont réagi, c’est 
normal qu’il puisse y  avoir un 
mouvement. J’ai été invité, j’ai 
entendu, et je crois que...on 
verra. C’est vrai qu’il y a une 
petite guéguerre entre l’Union 
des musiciens congolais, di-
rigée par Bernard Bouka, et 
l’autre aile dirigée par Pape 
God, mais ce sont des choses 
qui peuvent s’arranger. Re-
gardez la SNE et la SNDE 
ont de nouvelles appellations. 
Alors, pourquoi n’y aurait-il pas 
un changement du côté du 
BCDA? Ce sont des choses 
qui peuvent arriver. On laisse 
passer. Avec le temps, on 
verra. 

*Un mot, à propos de la mort 
du poète Lutumba Simaro 
qui a été porté en terre le 
week-end dernier?
**On a perdu un vrai pote, 
un vrai gars. Ce garçon avait 
le don de la composition. Il 
composait très bien. Il a laissé 
des chansons mémorables. 
Franchement, on a vraiment 
perdu un gars qui était très 
gentil. Moi, je l’ai connu quand 
il est arrivé en 1961 dans l’OK 
Jazz. J’y étais déjà. Et puis 
est venu le mouvement de 
Moïse Tshombe qui a fait qu’on 
revienne au pays. Et quand 
feu Franco a constitué le Tout 
Puissant OK Jazz, nous étions 
dans les Bantous. On avait de 
bonnes relations dans l’OK 
Jazz, dont je suis quand même 
le co-fondateur.  

*Venons-en, si vous le vou-
lez bien, au FESPAM. L’an-
née passée, elle n’a pas eu 
lieu. Cette année aussi, le 
doute plane sur sa tenue…
**Nous aussi, nous nous po-
sons des questions sur le 
FESPAM. On attend ça. Est-ce 
qu’il y a eu changement, je ne 
sais pas. Toujours est-il que 
nous attendons que la fête se 
tienne. Parce que, franche-
ment, cet événement nous 
manque. C’est quand-même 
une fête artistique! La dernière 
édition s’était pourtant bien 
passée…ça nous manque. 
On se demande si elle va se 
tenir cette année ou pas. Alors 
croisons les doigts. C’est vrai 
que pour l’heure, on est préoc-
cupé par les préparatifs de la 
célébration de nos 60 ans:  on 
répète, on a dans la tête qu’il 
faut que ça réussisse, mais 
tout ça, nous allons le suivre.

Propos recueillis par 
Véran Carrhol YANGA        

60e anniversaire des Bantous de la capitale

Edo Ganga promet 
une belle fête

L’Union des musiciens congolais (UMC) a tenu un 
point de presse le 20 avril 2019, à Brazzaville, au 
cours de laquelle elle a, notamment, plaidé pour 
la dissolution du Bureau congolais du droit d’au-
teurs (BCDA). Le patriarche Edo Ganga (Edouard 
Ganga, de son vrai nom), 86 ans, cofondateur des 
mythiques orchestres OK Jazz, sur la rive gauche 
du fleuve Congo, et Les Bantous de la capitale, 
sur la rive droite, y était présent. L’auteur du tube 
«Aimée wa bolingo», qui ne veut pas se séparer 
de la scène et s’appuie maintenant sur une canne, 
toujours d’humeur affable et souriant, a bien voulu 
répondre à nos questions. Au menu: les 60 ans 
des Bantous de la capitale, la situation du BCDA, 
et la onzième édition du Festival panafricain de 
musique (FESPAM).

L’orchestre les Bantous de la capitale va célébrer ses 60 ans 
d’existence, le 15 août 2019. Dans le cadre des préparatifs 
de cet événement, les musiciens de ce groupe ont été reçus 
en audience par le chef de l’Etat, le vendredi 3 mai dernier, à 
sa résidence officielle, au Plateau centre-ville, à Brazzaville. 
«Nous sommes venus lui annoncer et solliciter son aide, si 
c’est possible, dans la mesure de ses moyens», a déclaré 
Edo Ganga, le doyen d’âge de l’orchestre, à la presse.

Musique 

Un coup de main 
du chef de l’Etat  

aux Bantous 
de la capitale?

Edo Ganga a évoqué  la création le 15 août 1959 de l’or-
chestre les Bantous de la capitale qui totalise, cette année, 
ses 60 ans d’existence. «C’est tout à fait normal que nous 
célébrions notre anniversaire avec la bénédiction du chef de 
l’Etat qui nous a connus et qui est aussi Bantou de longue 
date. Nous sommes venus le lui annoncer et solliciter son 
aide si c’est possible dans la mesure de ses moyens», a-t-il 
expliqué.
Pour lui, si l’orchestre est parvenu à atteindre cet âge, «c’est 
parce qu’il y a eu beaucoup de discipline, de rigueur dans le 
travail et des bonnes compositions». Edo Ganga a regretté 
l’absence de autres co-fondateurs de l’orchestre.
«J’aurais bien voulu rester avec mes amis comme Jean-
Serge Essous, Nino Malapet, Saturnin Pandi, etc. Je suis 
resté le seul rescapé, le patriarche de l’orchestre. J’ai 86 ans; 
je ne peux pas laisser l’orchestre comme ça. Il faut que je 
l’emmène dans les 60 ans. Faisons la fête ensemble avec la 
bénédiction du chef de l’Etat. Voilà pourquoi, nous sommes 
venus solliciter sa bénédiction», a-t-il signifié.
Interrogé sur l’héritage qu’il entend léguer aux jeunes mu-
siciens, le vétéran de l’orchestre a parlé de la discipline, la 
rigueur et de bonnes compositions. Trois des vertus qui ont 
caractérisé son orchestre depuis sa création. «Nous avons 
tout chanté. Les Bantous, c’est un patrimoine national. C’est 
ce que j’ai exprimé au chef de l’Etat. Il suit les Bantous de-
puis même qu’il était à l’université. Sa meilleure chanson, 
aujourd’hui, nous la connaissons. C’est une composition 
d’un jeune qui n’est plus de ce monde, Alphonso Ntaloulou».
Si les Bantous de la capitale ont beaucoup voyagé, Edo 
Ganga pense, néanmoins, que pour cet anniversaire, l’or-
chestre doit jouer dans les départements du pays. «Nous 
sommes en train de tout faire pour que la fête réussisse. 
C’est pourquoi, j’ai dit à mes gars qu’à 86 ans, il faut qu’on 
aille voir le Président de la République pour qu’il nous aide 
dans cette tournée», a-t-il fait savoir.

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

Edo Ganga répondant aux ques-
tions de la presse

Le président avec Edo Ganga et le président des Bantous, Dieudonné 
Loussakou

Les Bantous avec le Président de la République, ses conseillers et le 
ministre de la Culture

DANDOU SIASSIA Na-
than Juldace et famille 
MBEMBE ont le regret 
d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances, 
le décès de leur tante, 
mère, sœur et grand-
mère, la nommée SITA 
KAYI Annette. Le décès 
est survenu le 23 avril  
2019, au CHU.  
Le programme des ob-
sèques se présente 
comme suit: 
Vendredi 10 mai 2019
• 9h: levée de corps à la 
morgue municipale de 

Brazzaville (CHU)
• 10h: recueillement au 
domicile familial sis rue 
Frère Hervé n° 2490 à 
Makélékélé
• 11h 30: culte évangé-
lique en la paroisse de 
l’Eglise évangélique du 
Congo (EEC) de Makélé-
kélé 
• 13h 30: départ pour 
le village Nsatou-Ntoto 
(Boko)
Samedi 11 mai 2019
• 10h: oraison funèbre
• 11h: inhumation suivie 
de la construction tom-

Nécrologie

bale
• 15h: retour à Braz-
zaville. 

COMMUNIQUE

La Société Energie Electrique du Congo (E2C) 
informe son aimable clientèle qu’en raison du re-
trait de l’exploitation d’une des turbines pour les 
raisons de maintenance préventive à la Centrale 
Electrique du Congo (CEC), du 12 au 23 mai 
2019, des perturbations seront observées dans 
la desserte en énergie électrique à Brazzaville et 
à Pointe-Noire.
Energie Electrique du Congo rassure sa clien-
tèle de la reprise normale de la desserte dès la 
fin des travaux.
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La Journée mondiale 
du paludisme qui re-
groupe les efforts de 

l’OMS, de l’UNICEF, de 
la Banque Mondiale, du 
PNUD, des gouvernements 
et d’autres partenaires de 
la santé communautaire a 
été célébrée cette année 
sur le thème: «Zéro Palu ! 
Je m’engage». 
Au Congo, Aline Makosso 
a rappelé que cette journée 
est d’autant plus impor-
tante que le paludisme 
reste toujours la première 
cause de morbidité et de 
mortalité chez les enfants 
de 0 à 5 ans et les femmes 
enceintes. Selon les don-
nées de la direction dé-
partementale de la Santé 

Santé
La société Chevron Congo s’engage par un don 

de moustiquaires imprégnées et de médicaments 
contre le paludisme et le chikungunya à Diosso

L’humanité a célébré le 25 avril 2019 la Journée mon-
diale du paludisme. En appui avec ses partenaires 
de santé communautaire, la société Chevron Congo 
a fait un don de 600 moustiquaires imprégnées et de 
médicaments destinés à combattre le paludisme et le 
Chikungunya à Diosso, dans le département du Koui-
lou. La cérémonie de remise de ce don a eu lieu à la 
paroisse Sainte Thérèse de l’Enfant Jésus de Diosso, 
en présence de M. Boniface Tchitembo, sous-préfet du 
district de Loango, Madame Aline Makosso, représen-
tante de la directrice départementale de la Santé du 
Kouilou, l’abbé Elmard Régis Tchibinda Ndellot, repré-
sentant de l’Association diocésaine de Pointe-Noire, 
et Mme Katia Mounthault-Tatu, directrice des relations 
publiques et institutionnelles de Chevron Congo.

du Kouilou, 4330 personnes 
ont été dépistées positives 
au Paludisme dans le dé-
partement du Kouilou au pre-
mier trimestre 2019 contre 
3618 personnes au premier 
trimestre 2018, soit une 
augmentation de 19% pour 
la même période.  «L’appui 
de la société Chevron en 
partenariat avec le diocèse 
de Pointe-Noire vient sou-
lager les malades du village 
Diosso, qui en dehors du 
Paludisme qui continue à 
tuer, ont été affectés par le 
Chikungunya avec 2617 cas 
confirmés dans le départe-
ment du Kouilou dont 1306 
cas confirmés à Diosso, soit 
la moitié des cas confirmés 
dans le Kouilou», a déclaré 

Aline Makosso. 
Pour la société Chevron 
Congo, Katia Mounthault-Ta-
tu a déclaré: «Cette journée 
a été toujours une occasion 
de continuer à mobiliser 
les acteurs autour de la 
sensibilisation, la prévention 
et des soins apportés aux 
personnes victimes de ce 
fléau. C’est aussi l’occasion 
pour la société Chevron 
Congo de s’engager avec 
la communauté de Diosso 
pour éradiquer le paludisme 
au sein de ses ménages 
avec lesquels nos équipes 

ont travaillé avec tous 
les partenaires associés 
pour identifier le nombre 
de lits et des personnes 
potentiellement malades 
par ménage dans le but 
de les encourager à bien 
utiliser les moustiquaires 
imprégnées, à se faire 
dépister au Centre de 
santé Intégré de Diosso 
et à accéder gratuitement 
aux traitements du palu-
disme et de Chikungunya 
qui sévit depuis plusieurs 
mois». Un comité local 
de gestion composé des 
représentants des parte-
naires sociaux impliqués 
dans la gestion des mous-
tiquaires imprégnées et 
des médicaments offerts 
par Chevron Congo a 
été mis en place, sous 
la coordination de l’As-
sociation diocésaine de 
Pointe-Noire, représen-
tée par l’abbé Elmard 
Régis Tchibinda Ndellot, 
secrétaire du diocèse de 
Pointe-Noire, pour conti-
nuer la sensibilisation 
communautaire et garantir 
l’équité ainsi que l’effica-
cité de l’engagement de 
Chevron Congo contre le 
paludisme et le Chikungu-
nya à Diosso.
Avant de clôturer la céré-
monie par un moment de 
rafraichissement, Boni-
face Tchitembo a remercié 
la société Chevron Congo 
pour son attention à l’en-
droit de la population du 
Kouilou et en particulier 
celle de Diosso. 

Katia Mounthault-Tatu remettant un lot de médicaments à la responsable du CSI de Diosso

Photo de groupe avec quelques bénéficiaires des moustiquaires 
imprégnées.

(1) OBJECTIFS
Le/La consultant (e) national (e) a pour mission de faire 
un état des lieux de la situation de la mortalité infantile 
à domicile dans les départements de Pointe-Noire et 
Brazzaville.
En collaboration avec la Direction Générale de la Po-
pulation, le/la consultant(e) national (e) devra collecter 
toutes les informations nécessaires pour la réalisation 
de l’évaluation rapide.
Il s’agira de façon spécifique de:
• Etablir le profile épidémiologique des décès à domicile; 
• Déterminer les causes probables des décès; 
• Déterminer les causes en rapport avec les faiblesses 
du système de santé;
• Produire un rapport contenant des propositions pour 
résoudre de façon fondamentale les causes de décès.

(2) Responsibilités
Sous la supervision du Représentant de l’OMS au 
Congo, le/la Consultant(e) national(e) effectuera les 
tâches suivantes en collaboration avec l’équipe tech-
nique de l’OMS:

- Coordination de la collecte des données;
- Coordination de la saisie et l’apurement des données; 
- Analyse et traitement des données.
- Produire le rapport de l’enquête

AVIS D’APPEL D’OFFRES N° 005/05-2019
LE BUREAU DE LA REPRESENTATION DE L’OMS AU CONGO, 

RECRUTE UN CONSULTANT POUR L’EVALUATION RAPIDE 
DE LA MORTALITE INFANTILE A DOMICILE DANS LES DEPARTEMENTS 

DE POINTE-NOIRE ET DE BRAZZAVILLE
(3) Produits et livrable
Les résultats attendus sont les suivants:
• Les données collectées sont saisies et traitées;
• Les résultats provisoires, puis définitifs de l’évaluation 
rapide sont disponibles;
• Le rapport final de l’évaluation rapide est rédigé et 
transmis à l’OMS;
Le livrable de cette activité est d’avoir au terme de l’éva-
luation un document avec des recommandations pour 
résoudre de façon fondamentale les causes de décès à 
domicile.

(4) Durée de la consultation 
La durée de la mission est prévue pour une période d’un 
mois 

(5) Lieu de travail:
Brazzaville et Pointe Noire, Direction générale de la Popu-
lation ou bureau de la Représentation de l’OMS au Congo.

(6) Compétences/ qualifications requises 
- Avoir au moins un diplôme de niveau Bac+5 en sciences 
sociales ou équivalent;
- Avoir une bonne connaissance du système national de 
santé;
- Avoir réalisé une enquête de terrain;
- Avoir une bonne connaissance de la ville de Pointe-Noire 

et de Brazzaville;
- Avoir une capacité démontrée à travailler en équipe et 
à atteindre les objectifs fixés;
- Être disponible pour le travail et la collecte de données 
sur le terrain, aussi bien au niveau central (national, 
partenaires) qu’au niveau décentralisé en cas de besoin;
- Avoir une bonne maitrise des outils Word, Excel et 
PowerPoint;
- Avoir une bonne maitrise des outils de collecte et trai-
tement de données CSPRO et SPSS.

(7)  Conditions d’exécution des prestations
Le consultant devra accomplir sa mission conformément 
au terme d’engagement à la confidentialité et d’éthique.
Langues: excellente maitrise du français (oral et écrit).

(8) Rémunération:
Le barème des Nations Unies pour les consultants au 
Congo sera utilisé: Niveau NOA

(09) Envoi des Candidatures 
Les dossiers de candidature comprenant la lettre de 
motivation et le CV, doivent être adressés à Monsieur 
le Représentant de l’OMS au Congo, Avenue Charles 
De Gaulles, enceinte de la cité Louis Pasteur BP 2465, 
Brazzaville Congo, au plus tard le lundi 17 mai 2019 à 
12 h00 mn.
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SPORTS

L’assemblée générale or-
dinaire de la Fédération 
congolaise de football (FE-

COFOOT) s’est tenue samedi 
4 mai 2019 à Brazzaville. Il 
ne fallait pas s’attendre à des 
étincelles, la réunion n’aura 
été qu’une rencontre des plus 
ordinaires. Mais concernant 
l’élection au poste de deuxième 
vice-président du Comité exé-
cutif, tout est à reprendre.
Ce scrutin était une deuxième 
tentative, puisqu’en octobre 
dernier, le cadre du ministère 
des Sports figurant sur la liste 
du président Jean-Guy Blaise 
Mayolas  avait été contraint de 
retirer sa candidature, parce 
que n’ayant pas reçu, semble-
t-il l’onction de sa hiérarchie. 
Cette fois, Henri Endzanga, 
cadre du ministère des Sports, 
a obtenu cette onction. Et il 
était l’unique candidat à ce 
poste. Malheureusement, il n’a 
pas convaincu les délégués, en 
ne recueillant que 8 voix sur 43 
votants. Est-ce la réponse du 
berger à la bergère? Faute de 
succès, l’élection a donc été 

reportée pour une fonction qui 
semble être au centre d’un bras 
de fer.
Pour le reste, il a été princi-
palement question pour les 
membres de l’Assemblée 
d’adopter «les textes soumis à 
leur approbation afin de lancer 
officiellement le programme 
d’action du nouveau mandat 
de la  FECOFOOT», comme l’a 
exhorté Jean-Guy Blaise Mayo-

FECOFOOT
Toujours pas de 2e vice-président 

pour le Comité exécutif

las, le président.
Les délégués ont donc adopté 
le procès-verbal de l’Assem-
blée générale extraordinaire 
élective du 3 octobre 2018, 
les textes fondamentaux de 
la FECOFOOT, notamment le 
règlement des assemblées gé-
nérales, le règlement intérieur 
et le règlement financier. Ils 
ont aussi approuvé le rapport 
d’activités et le rapport financier 

Au terme de la ving-
tième journée disputée 
le week-end dernier, 

l’Etoile du Congo reste seule 
deuxième à la suite de sa vic-
toire sur Tongo FC et du match 
nul dramatique des Diables-
Noirs, ces derniers étant in-
capables de faire entendre 
raison à la modeste formation 
de Nico-Nicoyé.
Une bien triste performance 
que le match nul vierge obte-
nu par les Diables-Noirs face 
à Nico-Nicoyé, samedi 4 mai 
au Stade Président Alphonse 
Massamba-Débat. Un piètre 
résultat collectif que médite-
ront, sans doute, joueurs et 
staff technique. Les uns ont 
manqué imagination et réa-
lisme. Les autres ont brillé par 
une certaine légèreté. Leur pu-
blic conçoit mal une équipe qui 
négocie une  place en Coupe 
africaine des clubs se livrer au 
gâchis le plus écoeurant qui 
puisse exister.
Tout de suite après cette 
confrontation, CARA et JST 
en ont décousu sportivement. 
Un match prolifique en buts. 
De quoi prendre peur pour 
les filets pleins à rompre! Sept 
buts ont été marqués au cours 
de cette partie, renouant, s’est 
exclamé un vétéran d’Eboué, 
avec la fureur de faire voler en 
éclats des défenses.
Tout est parti vite. Ni round 
d’observation ni bégaiement. 
JST est allée droit au but. 
Comme en témoigne le but 
de Christ Kouvouama, au bout 
de seize minutes de course. 
Mais sans provoquer le déluge 
redouté.  Mieux, CARA  a rat-
trapé son adversaire sur une 
frappe de Massanga-Matondo 
(25e), avant de faire la diffé-
rence une minute après par un 
but de Jason Bukanga-Dibwa 
(26e): 1-2.
La deuxième période a assuré 
deux nouveaux buts aux Ai-
glons, portant l’empreinte d’un 
même homme, Jimmy Bayin-
dula-Nkongo (50e et 66e). A 

Football/Championnat national de Ligue 1
Revoilà l’Etoile 

du Congo seule deuxième!

2018.
Pour le budget de l’année en 
cours, il a été revu à la hausse 
sur proposition des membres 
de l’assemblée qui ont inscrit 
un montrant de 150 millions de 
francs CFA comme subvention 
de l’Etat afin de rendre possible 
l’organisation de la Coupe des 
départements, «projet cher 
à son excellence Monsierur 
le président Sassou-Ngues-
so», précise le communiqué 
final.  Initialement prévu à 
1.631.945.000 Francs  CFA, il a 
été adopté en recette et en dé-
pense à 1.781.945.000 Francs 
CFA.
Enfin, les délégués ont entériné 
les propositions du Comité exé-
cutif concernant l’élection des 
organes juridictionnels. Ainsi,  
Me Alphonse Dianguitoukoulou 
est président de la commission 
d’éthique. Me Ibara est res-
ponsable de la commission de 
discipline. Me François André 
Quenum est, quant à lui, chargé 
de la commission de recours.

Guy-Saturnin
 MAHOUNGOU

ce rythme, le navire de Talan-
gaî semblait ivre. Cependant, 
aux 72e et 78e, les Jésistes 
réagissaient, respectivement 
par Milandou-Mantouari et 
Foumou-Kali. Score final : 4-3 
en faveur du CARA.
Dimanche 5 mai. D’un côté, 
Patronage Sainte-Anne-V.
Cmlub-Mokanda. De l’autre 
Etoile du Congo-Tongo FC. 
Patronage Sainte-Anne en a 
profité pour engranger trois 
précieux points en l’emportant 
par 2-1.
Un match plein d’intensité et de 
suspense, celui qui a mis aux 
prises Etoile du Congo et Ton-
go FC, finalement gagné par 
les Stelliens. Ils ont fait la dif-
férence à la 70e minute de jeu 
par Yann Mokombo. Qui a héri-
té d’une erreur, dans l’axe de la 
défense adverse, pour inscrire 
l’unique but de la partie: 1-0.
Pour compléter ce qu’on pour-
rait appeler bilan de la ving-
tième journée, signalons la 
défaite des Fauve du Niari face 
à l’Inter Club, samedi 4 mai à 
Dolisie, le match nul inattendu 
entre La Mancha et le leader 
AS Otohô et la large victoire de 
l’AS Cheminots aux dépens du 
FC Kondzo, à Pointe-Noire.

Jean ZENGABIO
Rappel des résultats: Diables-

Noirs-Nico-Nicoyé (0-0), CA-
RA-JST (4-3), AC Léopards-Inter 
Club (0-1), Patronage Sainte-An-
ne-V.Club-Mokanda (2-1), Etoile 
du Congo-Tongo FC (1-0), La 
Mancha-AS Otohô (1-1), AS Che-
minots-FC Kondzo (3-1)
Classement provisoire: 1.AS 
Otohô (52 points). 2.Etoile du 
Congo (39). 3.Diables-Noirs 
(37). 4. JST (33). 5.CARA (31). 
6.V.Club-Mokanda (30). 7.Ton-
go FC (29). 8.AC Léopards (26). 
9.AS Cheminots (25). 10.Inter 
Club (21). 11. Nico-Nicoyé (19). 
12.Patronage Sainte-Anne (19). 
13.FC Kondzo (18). 14. La Man-
cha (13). 

Les travaux de l’assemblée 
générale constitutive de la 
section départementale de 

Close-combat de la Bouenza (SE-
DECC-BZA) sont tenus le 13 avril 
2019 à Bouansa, sous la prési-
dence d’Alain Chabert Madzou, 
premier vice-président de l’Asso-
ciation congolaise de Close-com-

Entretien avec Jean-Serge Pambou ‘’Tabouret’’

Marcheur, homme 
de terrain

Il est l’un des marcheurs les plus connus par les Ponténé-
grins. Jean-Serge Pambou est fasciné par la marche depuis 
sa tendre enfance. Ce jeune homme, à peine la quarantaine, 
1,72 m. pour 98 kg a fait de celle-ci son pain quotidien. Nous 
l’avons rencontré en pleine marche au  pont de la Loémé, en 
partance pour Tchiamba-Nzassi sur la route nationale n°4 
communément appelée Route de la frontière. Une bonne oc-
casion pour de vous présenter ce passionné dont on reparlera. 
*Peut-on revenir sur vos 
débuts? Depuis combien 
de temps pratiquez vous la 
marche et comment y êtes-
vous venus? 
**J’ai toujours fait de la 
marche classique en randon-
née depuis gamin, à l’âge 
de six ans. J’étais élève à 
l’école d’application Gabriel 
Mboukou, à Dolisie. C’est 
là que le talent de marcheur 
s’est révélé en moi. Chaque 
samedi, j’accompagnais par 
entêtement ma mère dans 
les forêts de Konda, Pas-
si-ngolo, Bolo, Mbondika, 
situées à plus de 22 km de 
Dolisie. Voilà comment j’ai 
eu le goût et le plaisir de marcher. Arrivé à Pointe-Noire dans 
les années 2000, j’ai continué à marcher jusqu’à devenir au-
jourd’hui, la référence de la ville. Habitant le quartier Gam-
bouissi à Mongo-kamba, il y des jours où je laisse ma voiture 
pour aller au travail à pied au centre-ville, soit 13 km (aller 
et retour). Ma meilleure récompense après une semaine de 
travail, c’est la marche.

*Comment se présente alors votre calendrier de marche?
**Je n’ai pas un calendrier préétabli. Je vais là où mon cœur 
me guide. Aujourd’hui, vous me voyez sur la route de Tchiam-
ba- Nzassi. Le week-end prochain, je pourrai partir à Madin-
go-Kayes, sur la nationale n°1, ou à la côte sauvage. Je n’ai 
pas un itinéraire préétabli en amont.

*Quel plaisir vous procure la marche?
** La marche est un sport individuel qui ne vous met pas en 
compétition. Vous marchez à l’allure qui vous convient. On 
peut s’arrêter et repartir à volonté. La marche développe l’ouïe 
et la vue. Avec la marche, vous pouvez éviter l’obésité, le can-
cer, les avc (accidents cardio- vasculaires) devenus récurrents 
aujourd’hui, et bien d’autres pathologies. Le 2 juin prochain, 
après la célébration de notre premier anniversaire, je vais en-
treprendre un rallye en aller simple sur Dolisie, distant de 163 
km de Pointe-Noire. Il se fera en trois étapes. Pointe-Noire-
Les Saras; Les Saras-Mvouti et Mvouti–Dolisie. Le retour se 
fera en véhicule.

*Auriez-vous un appel à lancer à l’endroit de tous ceux qui ne 
pratiquent pas le sport?
**Le gouvernement a pris à juste titre un décret instituant une 
journée nationale de sport, chaque dernier dimanche du mois 
de juillet. Le Congolais ne doit pas attendre cette journée pour 
pratiquer le sport. Nous devons plutôt le faire au moins une 
fois par semaine. C’est dans cet optique que nous avons créé 
le 21 mai 2018, le club des marcheurs de Gambouissi, dont 
je suis le président chargé à l’organisation. Il est ouvert à tout 
le monde.

Equateur Denis NGUIMBI

bat (ACC). 
Un bureau exécutif de quinze 
membres a été mis en place à 
l’issue des travaux. Il est présidé 
par Yvon Moussouami, par ail-
leurs chargé de l’orientation et de 
la coordination de l’action de la 
section. Sa mission principale: la 
gestion et la vulgarisation de cette 

discipline dans ce département. 
Quelques recommandations ont 
été formulées, à savoir: le lance-
ment de la procédure de création 
(officialisation) du Cercle sportif 
Lumière de Bouansa; l’acquisition 
des équipements sportifs; les pré-
paratifs de la célébration à Braz-
zaville, en juillet 2019, des trente 
ans de la pratique du Close-com-
bat au Congo.
Au nom du président national en 
mission à Paris en France, Alain 
Chabert Madzou a félicité et remer-
cié l’ensemble des participants. Il a 
également précisé que tout ce tra-
vail se fait dans le cadre de la vul-
garisation du close-combat dans 
tous les départements du pays, 
cela conformément aux prescrip-
tions du ministère des Sports et de 
la direction générale des Sports. Et 
parmi les départements visés dans 
les tout prochains jours figurent 
ceux du Niari, des Plateaux, de la 
Cuvette, de la Cuvette-Ouest, de la 
Sangha, de la Likouala, etc.
Un jour avant la tenue de l’as-
semblée générale, une évaluation 
(passation de grades) des moni-
teurs de deuxième degré a eu lieu.

Alain-Patrick MASSAMBA

Arts martiaux
Le close-combat prend 
corps dans la Bouenza

Une phase du close-combat

Basket-ball 
à Brazzaville

Les championnats dé-
partementaux de Braz-
zaville se poursuivent 
allègrement. Les résul-
tats ci-après (en seniors 
hommes) ont été enre-
gistrés le week-end der-
nier: Diables-Noirs BB 
I-Liber Basket (44-45), In-
ter Club-Etoile du Congo 
(67-47), Avenir du rail-AS 
Thomas (61-43), RBC-
RCO (75-63), Anges-
Noirs BC-Diables-Noirs 
BB II (85-29), Patro-
nage Sainte-Anne II-
AS La Grandeur (51-
62), CARA-Patronage 
Sainte-Anne II (92-61)

Jean-Serge Pambou

Coupes africaines 
inter-clubs

Les finalistes 
connus

Le WAC  (Maroc) et l’Espé-
rance de Tunis (Tunisie) en 
découdront cette année en 
finale de la Ligue des cham-
pions. L’occasion pour le 
WAC, déchu de sa couronne 
par les ‘’Sang et or’’ la sai-
son dernière de prendre leur 
revanche. Aller: le 24 mai. Re-
tour: le 31 mai.
Par contre, pour la finale de 
la Coupe de la Confédération 
(19 et 26 mai), on aura l’af-
fiche RS Berkane (Maroc)-Za-
malek (Egypte). 

Quelques délégués à l’assemblée générale

Contact rugueux lors de la rencontre Etoile du Congo-Tongo FC. 
(Ph. Rogalvy)
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ANNONCES

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE 
 Don n° TFOA4666

Unité de Coordination du Projet
B.P 14564   Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 616 95 74/

06 817 06 33, Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com

AVIS  A MANIFESTATION D’INTERET N°002/MEF-CAB/PFDE/AMI/18
N°. de référence (selon le Plan de Passation des marchés): CG-PFDE-034-SC-AO

” Recrutement d’un Consultant individuel pour l’appui de la  révision de la légalisation 
en matière de criminalité liée aux espèces sauvages” 

1.Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un don du Fonds pour l’Environnement 
Mondial (FEM), exécuté par la Banque mondiale et affecté au PFDE sous forme de Financement 
Supplémentaire (GEF 6 Nord Congo) et a l’intention d’utiliser une partie du montant  dudit Don 
pour financer les services de consultants ci-après : l’appui de  la révision de la légalisation en 
matière de criminalité liée aux espèces sauvages 

2. L’Unité de coordination du PFDE, chargée par le Ministère de l’Economie Forestière de la mise 
en œuvre dudit projet, invite les candidats individuels admissibles à manifester leur intérêt, en 
français, à fournir les services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent fournir les 
informations indiquant qu’ils sont qualifiés pour exécuter les services (qualifications, expérience 
professionnelle dans le domaine, missions similaires exécutées  etc.). 

3. Le consultant qui sera retenu aura à accompagner le Projet Forêt et Diversification Economique 
dans l’examen et la révision de  la loi 37- 2008 sur la faune et les aires protégées et à l’élaboration 
des  textes d’application de la loi 37- 2008 sur la faune et les aires protégées,  telles que définies 
dans  la  description des  documents descriptifs des activités du Projet. Aussi, le Consultant au-
rait-il à réaliser les différentes activités spécifiques liées aux résultats attendus tels que précisés 
dans les Termes de références. 
4.	 Un consultant sera sélectionné en accord avec les procédures de la Sélection basée 
sur la comparaison de CVs défini dans les Directives: Sélection et Emploi de Consultants par les 
Emprunteurs de la Banque mondiale, de janvier 2011, version révisée Juillet 2014. 

5. Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du paragraphe 1.9 des « Direc-
tives: Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale dans le 
cadre des Prêts de la BIRD et des Crédits et Dons de l’AID », de janvier 2011, version révisée 
Juillet 2014, conformément à l’accord de don  (« Directives de Consultants »), relatives aux règles 
de la Banque mondiale en matière de conflit d’intérêts sont applicables. 

6. Les consultants désireux d’obtenir des informations complémentaires peuvent s’adresser à 
l’Unité de Coordination du PFDE, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables. Les Termes de 
Références peuvent être consultés à la même adresse.

7. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version électronique à 
l’adresse ci-dessous, au plus tard 31mai 2019 à l’adresse ci-après : 

Le Projet Forêt et Diversification Economique (PFDE) (« le Client »), à Brazzaville, 
Quartier Plateau des 15 ans, numéro 1807, Rue Nkô ; Téléphone 06 817 06 33 / 05 616 95 74                                               

Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com
Brazzaville, le 6 mai 2019

	        
   Coordonnatrice du PFDE

Corine Victorine ONDZE DICKELET

MINISTERE DE L’ECONOMIE FORESTIERE 
 Don n° TFOA4666

Unité de Coordination du Projet
B.P 14564   Brazzaville, République du Congo, Tel : 05 616 95 74/

06 817 06 33, Courriel: pfdecongo2011@yahoo.com

AVIS  A MANIFESTATION D’INTERET N°002/MEF-CAB/PFDE/AMI/18
N°. de référence (selon le Plan de Passation des marchés): CG-PFDE-033-SC-AO

” Recrutement d’un Consultant Individuel pour la mise en place d’un système 
d’information criminelle (CRMS : Criminal Records Management System) 

et de sa base de données ” 

1. Le Gouvernement de la République du Congo a obtenu un don du Fonds pour l’Environnement Mondial 
(FEM), exécuté par la Banque mondiale et affecté au PFDE sous forme de Financement Supplémentaire 
(GEF 6 Nord Congo) et a l’intention d’utiliser une partie du montant  dudit Don pour financer les services 
de consultants ci-après : la mise en place d’un système d’information criminelle (CRMS : Criminal Records 
Management System) et de sa base de données ” 

2. L’Unité de coordination du PFDE, chargée par le Ministère de l’Economie Forestière de la mise en œuvre 
dudit projet, invite les candidats individuels admissibles à manifester leur intérêt, en français, à fournir les 
services décrits ci-dessus. Les consultants intéressés doivent fournir les informations indiquant qu’ils sont 
qualifiés pour exécuter les services (qualifications, expérience professionnelle dans le domaine, missions 
similaires exécutées  etc.). 

3. Le consultant qui sera retenu sera chargée de mettre en place un système d’information criminelle en vue 
de recueillir, enregistrer, récupérer et analyser les informations relatives à la criminalité liée aux espèces 
sauvages ainsi que  les personnes impliquées. Aussi, le Consultant aurait-il à réaliser les différentes activités 
spécifiques liées aux résultats attendus tels que précisés dans les Termes de références. 

4. Un consultant sera sélectionné en accord avec les procédures de la Sélection basée sur la comparaison 
de CVs défini dans les Directives: Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque 
mondiale, de janvier 2011, version révisée Juillet 2014. 

5. Il est porté à l’attention des Consultants que les dispositions du paragraphe 1.9 des « Directives : Sélection 
et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la Banque mondiale dans le cadre des Prêts de la BIRD 
et des Crédits et Dons de l’AID », de janvier 2011, version révisée Juillet 2014, conformément à l’accord de 
don  («Directives de Consultants»), relatives aux règles de la Banque mondiale en matière de conflit d’intérêts 
sont applicables. 

6. Les consultants désireux d’obtenir des informations complémentaires peuvent s’adresser à l’Unité de 
Coordination du PFDE, à l’adresse ci-dessous, les jours ouvrables. Les Termes de Références peuvent être 
consultés à la même adresse.

7. Les manifestations d’intérêt doivent être déposées sous pli fermé ou en version électronique à l’adresse 
ci-dessous, au plus tard 31 mai 2019 à l’adresse ci-après: 

Le Projet Forêt et Diversification Economique (PFDE) (« le Client »), à Brazzaville, 
Quartier Plateau des 15 ans, numéro 1807, Rue Nkô ; Téléphone 06 817 06 33 / 05 616 95 74                                               

Courriel : pfdecongo2011@yahoo.com
                                                                                                   

Brazzaville, le 06 mai 2019
 Coordonnatrice du PFDE

Corine Victorine ONDZE DICKELET

Etude de Maître Chantal Josiane LOCKO-MAFINA
NOTAIRE

46,  Avenue William GUYNET Immeuble Galerie Marchande de l’ARC 1er étage
Centre - ville – Brazzaville   

 E-Mail : lockochantal68@gmail.com /  BP: 1542   / Tél: 05 556 06 19 / 06 666 26 82
BRAZZAVILLE- REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CESSION DE PARTS SOCIALES, DE NOMINATION 
D’UN NOUVEAU GERANT ET DE TRANSFERT DE SIEGE SOCIAL. 

     « SOCIETE ANCILE CONGO » EN SIGLE « S.A.C »
Société A Responsabilité Limitée

Capital UN MILLION (1 000 000) de francs CFA
	 Siège social : Aéroport de Maya Maya, B.P. 1169, Brazzaville
	 (République du Congo)

Aux termes des procès-verbaux de décision extraordinaire et de l’As-
semblé Générale extraordinaire des associées de la «SOCIETE AN-
CILE CONGO » en sigle « S.A.C », reçus par Maître Chantal Josiane 
LOCKO-MAFINA, Notaire, respectivement le 16 mars et le 18 mars 
2019 et enregistrés aux recettes des impôts de Ouenzé le 03 avril 
2019, sous folio 059/14, n° 371 et sous folio 059/15, n° 372, il a été 
décidé de :
- La cession de cinquante-deux (52) parts sociales de la Société par 
Actions Simplifiée «ANCILE France» dans la «SOCIETE ANCILE 
CONGO» à la société «MOABI», Société A Responsabilité Limitée 
Unipersonnelle, laquelle fait son entrée dans la «SOCIETE ANCILE 
CONGO» ;
- La nomination de  Monsieur BONNET Jean-Paul Robert Henri en 
remplacement de Monsieur EBELENGOULOU Norbert décédé;
- Le transfert du siège social anciennement situé à Brazzaville, 153, 
rue Djoué, Ouenzé, à l’Aéroport de Maya Maya, B.P. 1169.
Mention modificative a été portée sur l’Extrait du Registre du Com-
merce et du Crédit Mobilier de la «SOCIETE ANCILE CONGO» en 
sigle «S.A.C», sous le numéro M2 / 19 – 278 du  09 avril 2019.

Pour avis
Maître Ch. Josiane LOCKO – MAFINA

Etude de Maître Chantal Josiane LOCKO-MAFINA
NOTAIRE

46,  Avenue William GUYNET Immeuble Galerie Marchande de l’ARC 
1er étage, Centre - ville – Brazzaville   

 E-Mail : lockochantal@yahoo.fr / BP: 1542 / Tél: 05 556 06 19 / 06 666 26 82
BRAZZAVILLE- REPUBLIQUE DU CONGO

AVIS DE CONSTITUTION 
D’UNE SOCIETE COMMERCIALE

«LIZA DISTRIBUTION» 
Société A Responsabilité Limitée 

Au capital de CINQ MILLIONS (5 000 000) de francs CFA
	 Siège social : 03, avenue des 3 martyrs, Talangaï, Brazzaville

(République du Congo)

Suivant acte authentique en date à Brazzaville du douze mars deux mil dix-neuf (12/03/2019), 
reçu par Maître Chantal Josiane LOCKO-MAFINA, Notaire, portant statuts d’une Société A Res-
ponsabilité Limitée dénommée «LIZA DISTRIBUTION» enregistrés aux recettes des impôts de 
Ouenzé le vingt et un mars deux mil dix-neuf (21/03/2019), sous folio 052/9, numéro 314, il a été 
constitué une société commerciale dont les caractéristiques sont les suivantes :
Dénomination sociale: la société a pour dénomination sociale «LIZA DISTRIBUTION».                                                       
Forme sociale: Société A Responsabilité Limitée (SARL). 
Associés :        - Mademoiselle RODRIGUEZ Alexandra Corinne Nadine ;
                        - Mademoiselle RODRIGUEZ Melissa Florence Alexandra ;
                        - Mademoiselle LIZA WALA Andréa ;
                        - Monsieur  LIZA Armand Antonhy. 	
Capital social: Le capital social est fixé à la somme de CINQ MILLIONS (5 000 000) de francs 
CFA, divisé en CINQ CENT (500) parts sociales de DIX MILLE (10 000) FRANCS CFA chacune, 
numérotées de UN (1) à CINQ CENT (500) entièrement souscrites, libérées et attribuées aux 
associés en proportion de leurs apports respectifs.
Siège social: Le siège social est fixé à Brazzaville, rue Equateur croisement avenue Marien 
Ngouabi, Talangaï (République du Congo).  
Objet social: La société a pour objet, tant au Congo qu’à l’étranger :
	 *Vente des produits alimentaires congelés ;
	 *Vente des produits alimentaires secs.
	 *Toutes opérations civiles ou commerciales directement ou indirectement liées aux 
activités visées ci-dessus. 
Immatriculation: La SARL « LIZA DISTRIBUTION » a été immatriculée au Registre de Commerce 
et du Crédit Mobilier de Brazzaville, sous le numéro CG-BZV-01-2019-B12-00055 du douze avril 
deux mil dix-neuf (12/04/2019).
Durée: Quatre vingt dix neuf (99) années, à compter de son immatriculation au Régistre du 
Commerce et du Crédit Mobilier.  
Gérants statutaires: Mademoiselle RODRIGUEZ Mélissa Florence Alexandra et Monsieur  LIZA 
Armand Antonhy.

Pour avis
Maître Ch. Josiane LOCKO – MAFINA
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